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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance e-t ouverte à quinze heures quinze minutes, 


se Lite 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séanre du j-u4t 
Le décembre 1955 a été affiché ct stribné, 
I n'y a pas d'observation ?.., 


Le pro ès-verbal est idopté, 


de 
REPRISE DE LA SESSION 


M. le président. En application des articles 9, ali 
alinéa 4, de la Constitution, la session ordinair: 
du Conseil de la République est reprise 


3 
CONGE 


M, le président. M. Rocliereau demande un ongé, 

Conformément À l'article 40 du réglement, le bureau est 
d'avis d'accorder ce congé. 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 


Le congé est accordé, 
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a de 
DECES DE M. CHARLES BRUNE, SENATEUR D'EURE ET-LOIR 


M. le président. Mesdames, messieurs, nous nous sornmes 
séparés, voici quelques semaines, en pleine incertitude, mais 
dans l'espérance, C'est dans le denil et la tristesse qu'aujour- 
d'hui nous reprenons nos trwaux, (MM, les ministres, Mines 


et MM. Les sénateurs $e lèvent.) 


En ce début d'année, notre première séance est assombrie 
par l'absence d’un des membres les plus anciens et les plus 
estimés de notre assemblée, Notre coliegue Charles Brune est 


décédé vendredi dernier, 


I souffrait depuis plusieurs mois d'une sévère maladie. Mais, 
avec cette discrétion el cette délicatesse qui n'étaient pas les 
moindres de ses qualités, il l'endurait sans se plaindre, crai- 
goaut d'affliger ses amis où d'importuner les hidifférents, 


C'est au moment où notre pays à besoin, plus que jamais, 
de tous ceux de ses fils qui peuvent mettre à son service 
leur compétence, leur droiture, leur courage; au moment où 
lui sera nécessaire, et peut-être salutaire, le concours de tous 
ceux dont le sens de la conciliation se fonde sur l'expérience, 
que Charles Brune nous quitte, Sa perte sera duwement ressen- 


tie dans cette assemblée, 


IL était né en juiilet 1891, à Arbois, dans le Jura, ainsi qu'il 
aimait à le rappeler, Quoique sa carrière, tant professionnelle 
que politique, se soit surlout poursuivie Join de sa terre 
natale, il se réjouissait de revenir chaque année dans ce coin 
du terroir frane-comtois qu'il choisit pour son ultime repos. 
JL em parlait avec amour: Arbois, si pitloresque, avec ses 
tours et ses remmparis riches de souvenirs historiques, pays du 
vin savoureux qu'aimaient les rois de France, ct dont Brune 
parlait avec une tendresse filiale et quelque peu gourmande, 


Au collège de sa ville natale, auréolé de lillustre souvenir 
de Pasteur, il avait été, affirmait-il, un élève turbulent, Ce 
qui ne l'empêécha pas d'y faire d'excellentes études: bachelier, 
il port à Lyon préparer en mathématiques spéciales l'école 
vétérinaire, Il en sort major de sa promotion, 


Ses fludes À peine terminées, woici la guerre de 1914, et il 
part au combat; à son retour, la Croix de guerre et deux 
citations témoignent de son courage et de son dévouement à 


éa patrie, 
ll revient, commune vétérinaire sanitaire, dans le Jura, 


Sa haute compétence professionnelle Je fait désigner ensuite 
comme attaché au laboratoire de recherches du ministère de 
l'agriculture, d'où il est nommé, en 1924, directeur des services 
vétérinaires d'Eure-et-Loir et de la Sarthe; poste qu'il occupera, 
pendant quatorze années jusqu'à son accession à celui d'ins- 
pecteur général au ministère de l'agriculture en 1958. 


ll semble que jusqu'à cette date, sans être indifférent aux 
problèmes nationaux, la politique ne l'ait guère attiré, encore 
qu'il ait été élu conseiller municipal de Chartres en 1995. 
se consacre surtout à des travaux scientitiques et publie des 
mémoires sur l'hygiène des animaux et la z0otechnie. Il rend à 
son département les plus distingués services sur le plan vété- 
rinaire et sait gagner la confiance des populalions agricoles, 
en mêine lemps qu'il se révèle, pour le préfet, un collaborateur 
des plus précieux. 








La Légion d'honneur, en 1938, vient frès justement récom- 
penser ses services, 


Tous ceux qui ont connu l'activité professionnelle de notre 
collègue, ses confrères, ses collaborateurs, se plaisent à recon- 
naître, en même temps que sa compétence technique et scienti- 
fique rare, sa profonde connaissance des hommes et sa grande 
compréhension des êtres et des choses. 


© Voici donc le Franc-Comtois adopté par la Beauce qui devient 
sa patrie d'élection. 


Pourtant, rien ne semble aussi différent du paysage juras- 
sien, où les falaises et les côteaux s'égaient tout d’abord de 
vignes, pour eusuile s'élever jusqu’à la sévérité d'admirables 
forèts de sapins, que l'opulente et féconde plaine de Beauce 
qu'a chantée Péguy. 


Le bondissement des rivières et des cascatelles du pays d’Ar- 
bois qui ont nom l'Enragé, la Furieuse ou la Cuisance, qui 
imprègnent de primesaut et de quelque impétuosité l'humeur 
de ses habitants, contrastent avec le calme et Ja sérénité du 
pays beauceron, Contraste plus apparent que réel, car le bon 
sens solide du montagnard jurassien retrouve son éçho, et 
comme sa réplique, dans l'esprit réfléchi, méditatif et l’opti- 
misme sain du travailleur de la plaine. Et Charles Brune con- 
quiert la confiance des Beaucerons: ils ont vu et apprécié, 
pendant de nombreuses annces, Je travail efficace accompli 
dans leur région par ce directeur des services vétérinaires, dans 
cette province où l'élevage gagne sur le blé et où l’on était si 
lier, voici quelques années encore, de ces attelages percherons 
dont Charles Brune, en connaisseur averti, avait contribué à 


améliorer la race, 


Eclute le second conflit mondial. Dans ce département d'Eurc- 
et-Loir, qui eut pour préfet Jean Moulin, Charles Brune, son 
ami, est un des premiers à entrer dans la Résistance. Républi- 
cain inébranlable et patriote intrailable, il ne se laisse pas 
abaitre par les malheurs de la France, IL lutte contre l’occu- 
panut et fait sienne, face à l’envahisseur, la fière devise des 
Franes-Comtois. Le Gouvernement de Vichy le suspend de ses 
fonctions, mais la Libération le réintègre dans ses droits et la 
médaille de la Résistance symbolise son combat, 


Réélu conseiller municipal de Chartres, puis, en 1945, eonseil- 
ler général et vice-président du conseil général, il entre, en 
1946, au Conseil de la République provisoire, En 1948 el en 
1955, il est réélu sénateur d'Eure-et-Loir, 


La confiance des collègues de son groupe le désigne, dès 1946, 
comme président de la gauche démocratique, 


Tous les anciens de cette Assemblée se rappellent le rôle 
important et efficace qu'il remplit, en cette qualité, au Conseil 
de la République provisoire, Je considère comme un devoir, 
non d'amitié mais de justice, de Jui rendre, à cet égard, le 
plus juste hommage. 


Arrivé chaque matin le premier à son bureau de président, 
il remplit son mandat avec la mème conscience et la mème 
régularité que les hautes fonctions administratives qu'il avait 
occupées précédemment. Cette ponctualité, ce sens des re<pon- 
sabilités lui acquirent bien vite influence et estime. 

Silhouelte droite, carrure massive, un pas robuste, voilà qui 


aurait pu le faire prendre pour un homme rude, un peu bourru, 
Mais la têle toujours levée laissait voir. derrière les lunettes 
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cerclées d'écaille un regard plein de finesse maligne, intelli- 
gent, pénétrant et marqué d'humaine compréhension. L'air 
énergique et décidé exprimait une activité qui ne veut rien 
laisser au hasard et une grande puissance de travail. Il cachait 
aussi ce que. les hommes de rude apparence mettent toujours 
quelque pudeur à dissimuler: une grande sensibilité et ce 
qu'ils croient être leur faiblesse, je vêux dire les scrupules 
de leur conscience, 


J'ai connu les efforts qu'il à faits, dés 1916, pour amene7 
combien de nos collègues à la prise de conscience du rèle que 
devait jouer le Conseil de la République dans la vie de la 
nation. Son gçouci était de montrer moins par des revendica- 
tions immédiates que par l'exemple du travail sérieux, 
constructif et efficace, d'abord l'utilité de notre Assemblée, en 
vue de l'accroissement inéluctable de ses pouvoirs. Il faliait 
montrer que l'instrument, quoique modeste et fragile encore, 
affirmait son existence et jusiifiait sa nécessité. Combien de 
fois n’avons-nous pas vu Charles Brune, en présence d'une 
difficulté nouvelle ou des réticences d’un collègue, amener 
celui-ci, d’un geste familier, dans l'embrasure d’une fenêtre 
de la salle des conférences, ponctuant de sa pipe, aussi sou- 
vent à la main qu’à la bouche, un raisonnement toujours pré- 
cis et clair et qui, le plus souvent, entraînait l'adhésion ! 


IL avait conquis notre estime unanime, car, pour parler 
comme Montaigne, nous le savions « plus désireux de bonne 
que de tapageuse réputation ». Aussi prit-il une part prépon- 
dérante à la formation du jeune Conseil de la République de 
1946, comme À l’évolution et au renom de l'actuelle Assembiée 
à qui il contribua à donner le style et l'autorité qu'elle a su 
acquérir el conserver depuis. 


Je ne puis rappeler ici, en détail, toutes les propositions 
qu'il a déposées ou défendues, les interventions qu'il a faites 
et je travail considérable qu'il a accompli comme sénateur, 
ou président de groupe, ou membre du Gouvernement. 


S'il n'est intervenu que modérément à Ja tribune même, 
ayant une prédilection marquée pour parler de son banc, il 
{av rappeler qu'il ne laissait de côté nul aspect des pro- 
blèmes traités. Bien souvent, il les Ctudiait pour d'autres, 
mais continuait à suivre assidüment les débats, 1nême lorsqu'ii 
u'éentendait pas y prendre part directement, 


Son éloquence précise, sobre — j'allais dire scientifique — 
savait trouver les arguments particulièrement topiques. Il avait 
je sens de l'analyse claire et du slvie dépouillé dans lequel per- 
Ççait, à chaque phrase, l'honnète homme qui va droit au but, 
Le style net portait, Les développements simples et francs 
élaient facilement suivis et il emportait ainsi l'adhésion à 
Ja solution qu'il proposait, 


Ministre des P, T. T., puis de‘ l'intérieur, pendant près @e 
quatre années, il fut le premier conseiller de la République 
à entrer dans les conseils du Gouvernement avec un porte- 
feuille plein, à une époque où la place nous y élait plus 
que mesurée. 


Dans ces differents posles ministériels, il fit montre des 
qualités éminentes que nous Jui connaissions: compétence, 
labeur, probilé, courage. IL à été à la fois compréhensif et 
intransigeant sur les principes, conciliant sur ce qui peut 
Ctre discuté, mais ferme sur ce qui ne saurait être abandonné. 

IL estimait que, dans un monde en perpétuelle et rapide 


1: 


évolution, l'irmmobilité est une altitude dangereuse qu'il con 











vient, pour assurer l'avenir de nos institutions, de ne pas 
repousser sans examen les innovations raisonnables, nécessais 
ré:, sans pour autant ébranler les assises et en préparer 
la ruine. 


C'est cette pensée qui le détermina à interveuir récemment, 
et avec quel courage, au congrès de son parti sur le problème 
algérie! 


Cette intervention — Ja derniére, à notre connaissance = 


prend anjourd'hui, par sa mort, figure de testament, « Nous 
devons guérir Ja France du complexe d'Indochine », s'écrie-t-il, 
« IL'est très vrai que l'évolution des pays d'outre-mer est une 
chose juévitable, ajoute-*!-il, parce quelle est naturelle, 
parce que nous l'avons juspirée, parce que, consciemment ou 
inconsciemment, nous l'avons voulue, Il est seulement temps 
maintenant de la vouloir consciemment, Nous ne serions pas 


les éléments d'un ensemble en Cvolution si nous n'avions pas 


Ja vigueur d'inveaier les progrès politiques nécessaire Ù 

Et cetle déciaration, relative aux erreurs qui ont pu tre 
cominises en Algérie, qui, de la part de notre coilégue, est 
une marqué non équivoque de courage Je suis à la fois l'un 


des hommes les moins hen placés et, à certains égarus, les 


Imieux placés pour un tel mea culpa, avant, pendant plus de 


deux aus, comme ministre de l'intérieur, eu la résponsabiiité 


des départements algérien 


Bel exemp'e de courage politique qui force Le respect, même 
de ceux qui pourraient ne pas étre d'accord sur les so'utions 


qu'il propose. 


Ce courage, il le montra devant Ja mort, Notre collègue se 
savait perdu; les paroles optimistes de ses médecins se heure 
laient à la parfaite lucidité du malade, H était convaincu qu'il 
élait atteint d'un mal redoutable çt en suivait étroitement 
l'évolution. Je tiens, de ses proches, qu'il se savait perdu. 
Avec la plus grande sérénité, il init ses affaires en ordre, il 
régla lui-même, plusieurs jours à l'avance, les détails de ses 
obsèques et exigea que tout fût accomplf dans la plus grande 
simplicité, La mort, qu'il ne redoulait pas, ne l'a point pris 
au dépourvu; celle n'a pas pu Jui faire baisser les veux, elle 
h'a pu que les lui fermer, 

Charles Brune est mort de n'avoir jamais voulu reposer ? 
il avait conscience que son devoir de parlementaire le tenait 
mobilisé au service permanent de Ja nation, Lecon cexerm- 
plaire, Imesdames, messieurs, qui devrait faire réfléchir ceux 


qui, à la légère, vont vilipendant la fonction de représentant 


du peuple. Démenti cinglant à l'antiparleme larisine Dbêlant 
d'esprits non informés, 
J'ai voulu, mesdames, messieurs, évoquel s tmphase 


la figure de notre collègue. IL aimait les paroles simples; il 
n'était pas dupe de la vanité des honneurs officiels. Tout ce 
que, avec tout mon cœur d'ami, je viens de dire de lui, ne 
fut pour moi, et pour vous aussi, je le crois, qu'u 


moven de 


prolonger sa présence parmi nous, 


J prie nos collégues du groupe de la gauche démocralique, 
en président, un conseiller particu 
{ ilir l'hommage de no 


lièrement avert 
très attristées, 


qui perdent, en leur an 


il, d'accuci indoléances 


J'apporte à sa famille, à ses amis, l'assurance profonde que, 


dans ce palais, qui à vu passer tant d'ombres, la sienne ne 
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gcra point fugitive et que sa mémoire demeurera parmi nous, 
intacte et respectée, comme celle d'un parlementaire exem- 
plaire et d'un éminent serviteur de notre pays. 


nunistre de l'éducation nationale. Je 


M. Jean Berthoin, 
demande Ja parole. 


M. le président. Ea parole est à M. Je ministre. 

M. le ministre. Monsieur le président, mesdames, mes chers 
collègues, c'est avec une émotion profonde et le cœur pénétré 
d'une infinie tristesse que je vous demande la permission 
d'associer le Gouvernement tout entier à l'hommage émou- 
vant que notre cher président vient de rendre à la mémoire 
de notre collègne, de notre ami Charles Brune, dont la figure 
vivants dans le cœur de ehacun de 


et l'exemple resteront 


nolls, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques Debü-Bridel une pro- 
de Joi portant modification à Ja loi du 8 décembre 
articles du code d'instruction erimiaelle. 


position 
1897 ct à 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 218, distribuée, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
commet ciale. 


certains 


el 


justice et de Jégislation civile, criminelle et 


(lssentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Debü-Bridel une proposition de Joi 
tendant à modifier le régime de l'assistance judiciaire. 


La proposition de loi éera imprimée sous le n° 219, distri- 
buée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de légishtion civile, criminelle et commerciale. 


(tssentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Debû-Bridel une proposition de loi 
portant modification de la joi du 22 juillet 1867, articles 6 et 9 


(modification du taux d'éche'onnement et de la durée de la 
Le ntrainte pal corps). 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 220, distri- 
buée, ct, s'il D'Yy i pas d'opposition, renvoyée à }a commission 
de la justice et de Jégislation civile, criminelle et commercia'e. 
\ {ssenitiment ) 


— 6 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESQOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Fernand Auberger ct André 
proposition de résolution tendant à inviter le 
nent à accorder aux employés des P, T. T. une indem- 
nité exceptionnelle en raison du surcroît de travail que leur 
a causé la campagne électorale au moment des fêtes du nou- 


Southon une 


GouvVCrn 


ye] an. 


La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 247, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
Mnission des moyens de communication, des transports et du 
Jourismme, {Assentiment.) 





A 


x 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Bertaud un rapport 
fait au nom de la commission de l’éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de Ja jeunesse et des loisirs, sur le pro- 
jet de loi portaut remise au musée national de Tokyo, à titre 
d'échange, d'objets de fouilles appartenant au musée Guimet 
(n° 304, année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 215 et distribué. 


J'ai reçu de M. Brizard un rapport fait au nom de la commis- 
sion de comptabilité, sur le projet de résolution portant, pour 
l'exercice 1954: a) règlement définitif du compte des recettes et 
des dépenses du Conseil de la République; b) règlement défi- 
nitif du compte de l'abonnement aux chemins de fer; c) règle- 
ment définitif des comptes de la caisse des retraites des séna- 
teurs et de celle du personnel; d) règlement définitif des 
comptes de la caisse de sécurité sociale des sénateurs et de celle 
au personnel; e) approbation du compte de gestion du tréso- 
lier; /) approbation des comptes des buvettes. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 216 et distribué. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la juslice et de législation 
civile, criminelle et commerciale demande que Jui soit ren- 
voyée pour avis la proposition de loi, adoptée par. l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier et à compléter diverses disposi- 
tions de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre (n° 525, année 1955, et 144, session de 1955-1956), 
dont la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre est saisie au fond. 


IL n'y a pas d'opposition ?.… 


Le renvoi pour avis est ordonné, 


ss Ge 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil écono- 


- mique Ja lettre suivante : 


« Paris, le 12 janvier 19%6. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Conseil écono- 
mique, au cours de sa séance plénière du 10 janvier 1956, a 
procédé an renouvellement de son bureau, dont je vous com- 
mupique, ci-dessous, la composition : 

« Président: M. Emile Roche. 

« Vice-présidents: MM. 
Poilay, René Richard. 

« Questeurs: MM. André Malterre, Paul Nodings. 

« Secrétaires: MM. Jean-Louis André, Antoine Antoni, Eugène 
Forget, Pierre Liénart. 


rierre Martin, Paul Pisson, Edwin 


« Membres: MM, Alexandre Verret, Roger Millot, Lucien Morn- 
jauvis. è 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
Eaute considération. 
« Le président du Conseil économiqur, 
« Signé: EMILE ROCEE. » 


Acte est donné de celle communication, 
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COMMUNICATION D'UNE LETTRE DE M. LE PRESIDENT 
DE L'ASSEMBLEE DU CONSEIL DE L'EUROPE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assembice 
consultative du Conseil de l'Europe la lettre suivante : 


« Strasbourg, le 99 novembre 4%5. 


« Monsieur le président, 

« En exéeulion d'une directive de l'Assembiée, j'ai l'hon- 
neur de vous transmettre la recommandation $4, adoptée par 
l'Assemblée consultative le 235 octobre 195, et relative à la 
simplification des formalités de frontière pour les voyageurs. 


« En conformité du statut du Conseil de l'&urope, le comité 
des ministres a été saisi de cette recommandation et l'étudie 
en ce moment. Cependant, l'Assemblée a estimé utile, étant 
donné la nature des questions traitées dans sa recommanda- 
tion, de la porter également à la connaissance des parlements 
des Etats membres Qu Conseil de l'Europe. Je vous serais 
reconnaissant de vouloir bien, suivant la procédure que vous 
estimerez la plus appropriée, la communiquer à l'Assemblée 
que vous présidez ou, si vous le jugez préférable, à la com- 
Inission compétente de celle<i., Je vous en remereie bien vive- 
nent, 


« Voulez-vous agréer, monsieur le président, l'assurance de 
ma très haute considération. 
« Signé: GUY MOrIET », 


Le Conseil de la République voudra sans doute ordonner 
l'impression et la distribution de la recommandation trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée consultative du Conseil 
de l'Europe. 


Il n'y à pas d'opposition 7. 


Il en est ainsi décidé, 


ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 


Représentation du Conseil de la République. 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. le ministre 
de la santé publique et de la population demande au Conseil 
de la République de procéder à la désignation d'un de ses 
membres chargé de le représenter au sein du conseil supérieur 
du service social. (Application du décret du 4 avril 1950.) 

La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique a fait connaître à la présidence le nom du candidat 
qu'elle propose, 


Cette candidature va être affichée et la nomination aura lieu 
conformément à l'article 16 du règlement, 








EN, 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAIS CONSTITUTIONNELS 


M. le président. Lhins sa séance du ! décembre 195, lo 
Conseil de la République avait adopté une résolution deman- 
dant à l'Assemblée nationale une prolongaÿon des délais 
prévus par l'article 20 de la Constitution concernant les projets 
et propositions de loi transmis au Conseil de la République 


par l'Assemblée nationale, 


Mais, par suite de sa dissolution, l'Assemblée nationale n°4 


pu être saisie de cetle résolution 


Le Conseil de la République voudra sans doute adopter Ja 


nouvelle proposition de résolution suivant 


« En raison des circonstances, et par applicañon de lar- 
ticle 20, huitième alinéa, de la Constitution, le Conseil de 1a 
République demande à l'Assemblée nationale de prolonger 
les délais prévus par l'article 20 de la Constitution concernant 
les projets et propositions de loi qui Jui ont été transmis par 
l'Assemblée nationale : 1° d’une durée égale au délai com- 
pris entre le 29 novembre 1955, date du refus de ia confiance 
au cabinet Edgar Faure, et le 1% décembre 1955, date de la 


] 


dissolution de Ja précédente Assemblée nationale, inclus; 


2° d’une durée égale au délai compris entre le 19 janvier 1956, 
dale de la reprise de la session ordinaire de 1955-1056, et le 
jour de la constitution du nouveau Gouvernement, inclus. » 
Quelqu'un demande-Lil Ia parole ?.., 
1 


Je mets aux voix Ja résolution, 


(La résolution est adapte e,) 


— 13 — 


AJOURNEMENT DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1 


M. le président. Le Conseil de lu Re publique voudra VIRE. 
doute laisser à son président le soin de le convoquer, 


Il n'y à pas d'opposition 7. 
Il en est ainsi décidé, 


J'indique d'ores et déja que la conférence des présidents 88 
réunira le jour où le Conseil de la Répubiique reprendra ses 
travaux, à l'heure habituelle et sur convocation qui vous sera 


adressée, 
Personne ne demande ! Parol se 
La séance est levés 


(La séance est levée à quinze heures (rente Cinq minules \ 


Le Direcleurs du service de la str nographie 
du Conseil (P la Hépubliqr ’e 


PAUL VAUDEQUIN, 
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Décès d'un sénateur. 


M. le président du Conseil de la République a le regret 
de porter à la connaissance de Mmes et MM. les sénateurs 
qu'il & été avisé du décès de M. Chailes Brune, sénateur 
d'Eure-et-Loir, survenu le 15 janvier 1956, 





—+ © &— 


Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 





GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
ET DU HASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 


(74 membres au lieu de 735.) 


\ 


Supprimer le nom de M. Charles Brune. 





QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 19 JANVIER 1956 





Application des ariicles 81 à 86 du règlement, ainsi COnçus : 

« Art, 8i. — Tout sénateur qu désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
Hepublique, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions ovales doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputlation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l’article 87 
ci-dessous, elles ne peurent étre posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inScriles Sur un rôle spécial au [ur ct 
à micsu'e de leur dépôt. 


« Art, &5. — Le Conseil de la République réserce chaque mois 
une séance pour les questions orales posées par application de 
l'article Si. En outre, cing d'entre elles sont inscrites, d'office, et 
dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tète de l'ordre du jour 
de chaque mad. 

«a Ne peuvent étre inscriles à l'ordre du jour d'une Séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 


«a Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au role. Après en avoir rappelé les termes, à donne 
lu parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; à doit limiter 
strictement Ses erplications au cadre Jiré par le texte de sa ques- 
lion; ces erplications ne peurent excéder cinq minutes. 

« Si l’auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée 
d'ofjice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est veportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine Séance au cours de laquelle 
doivent étre appelées des questions orties », 





691. — 17 décembre 1955. — M. Edmond Michelet demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, all moment 
où la forclision pourra ètre opposée aux demandes de cartes de 
«a Combattants volontaires de la Résistance les raisons qui s'op- 
posent à ce que soil, dès maintenant, prescrile Fintégralion des 
résistants authentiques détenteurs du seul « Diplôme » dans le 
fichier F. F. C. du 6° bureau de la D. PF. M. A. T., afin que les 
titres des intéressés puissent leur onvrir les droils normaux que 
Jeur conière leur action palriotique et résistante, 





692, -- 1% janvier (956. — M, Michel Debré a l'honneur de deman- 
der à M, le ministre des aftaires étrangères :i des représentations 
atlicielles ont élé faites au Gouvernement américain à la suite de 
l'aide que ses généraux et ses fonctionnaires ont agportée au Gou- 
vernement du Sud Viet-Nam à l'occasion de diverses manifestations 
anti-francaises, notamment l'odieuse cérémonie de lautodafé des 
insignes jnililaires français, suite à leur remplacement par des 
dnsihics atherIC als, 





————— -—- 662 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DH CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 19 JANVIER 1956 


——— — 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art, S2, — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
Bépublique, qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputlation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elle ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre » 


« Art, 83. — Les quest.ons écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publées, 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suyglémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
1101 


« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celie dernande de contersion. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6377. — 21 décembre 1955. — M. Michei Debré demande à M. le pré. 
sident du conseil quelles raisons justifient le silence du Gonverne- 
ment français au éujet des livraisons d'armes en provenance d'Egyple 
ou d’ailleurs qui, à travers Ja Libye ou le Maroc espagnol, per- 
mettent aux rebelles et aux terroristes l'action que l'on sail;.s’il 
est concevable de garder des relations diplomatiques normales avec 
des pays qui facilitent l'assaseinat de Français et organisent sciem- 
ment la déiaite de la France, 





6378. — 91 décembre 1955, — M. Michel Debré demande à M. le 
président du Conseil dans quelle inesur: le distours du chef du 
Gouvernement marocain est conforme aux négociations franco-märo- 
caines d’oclobre, et pourquoi, dans l'affirmalive, il n'a pas été dit 
au Parlement que la déclaration officielle du Gouvernement français 
publiée lors du départ du sullan Arafa ne correépondait pas à la 
réalité, 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Secrétariat d'Etat.) 


6379. — °7 décembre 1955. — M. Edmond Michelet allire l’altene 
lion de M. le Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil Chargé de 
la fonction publique, sur Je fait qu’en 19%5, 1946, 1957, certains 
rédacteurs contractuels ou auxiliaires en service dans les adminis- 
trations centrales des ministères {occupant des emplois correspon- 
dant à la catégorie A) ont été titularisés dans le cadre des secré- 
taires d'administration sous la double condition d’être titulaires d’un 
diplôme de l'enseignement supérieur (licenre) et de satisfaire aux 
évreuves d'un concours ministériel; ces secrétaires d'administration 
se voient maintenant opposer leur qualité d'intégrés, en <e qui 
concerne l'accession directe dans le nouveau cadre des attachés 
d'administration, qui, aux termes des dispositions de l'article G 
de la loi n° 53-365 du 3 avril 1955, modifiant l’article 2 de la loi 
no 53-16 du 3 février 1953 et de l'article 23 du décret no 55-1618 du 
16 décembre 1959, n'est prévue qu'en faveur des secrélaires d’admi- 
nistration ex-admissibles à l'E. N. A, ou issus des concours intermi- 
nistériels de 1955, 1946, 19:73; dans ces conditions, les secrétaires 
d'administration titulaires de diplômes de l'enseitnement supérieur 
(licence), vont se trouver dans une situation nettement défavoriséte 
par rapport à certains de leurs collègues, qui ne possédant pas de 
tels diplômes, avaient en quelque sorte bénéficié d'un préjugé moins 
favorable de la part de l'administration en 194, 1946, 1947, et avaient 
dû, de ce fait, se présenter aux concours interministériels; eur un 
pian plus général, il paraît pour ie moins regrettable, s'agissant de 
fonctionnaires appartenant à un même cadre et qui devraient, de 
ce fait, bénéficier d'avantages de carrière analogues, d'établir une 
discrimination sur des bases aussi étroites et aussi contestables; 
ji! lui demande en conséquence s'il ne conviendrait pas, dans le 
cadre de nouvelles disposilions réglementaires, et compte tenu des 
dispositions de j'arlicie 29 de la loi du 19% octobre 1946, portant ela- 




















vibre PR rs Sr LÉ 


À 










































ES 


tait 4 —“hibése à c: 7. 


TS D NOR RTE P UD NA PR De =" 2 A 7 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





SEANCE DU 19 JANVIER 1956 7 





tnt général des fonctionnaires, de prévoir également l'intégration 
directe dans le cadre des attachés d'administration d'autres caté- 
gories de secrétaires d'administration, et notamment de <eux qui 
éont titulaires d'un diplôme de l'enseignement supérieur, 





AFFAIRES ETRANGERES 


6380. — 21 décembre 1955. — M. André Armengaud, en appelant 
à nouveau l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur 
la discordance existant entre les crédits affectés, d'une part, à 
l'assistance aux Français nécessiteux de l'étranger, d'autre part, 
aux réfugiés étrangers en France, lui demande si les chapitres 46-M 
et 46-92 ne pourraient être à nouveau fusionnés ou si, à défaut, 
l'article 1er du chapitre 46-92 ne pourrait pas être rattaché au cha- 

itre 46-91 afin de permettre, par des virements appropriés, de faire 

énéticier l'assistance aux Français de l'étranger Ges reliquais que 
vrésente l'article qui supporte leurs frais de rapalriement el de 
Wansport. 


. 6381. — 21 décembre 1955. — M, Michel Debré demande à M. le 
ministre des affaires étrangères si le Gouvernerment, | “9 arait ne 
as s'estimer qualifié pour préciser la position de la France à 
l'égard des « problèmes » d'Afrique du Nord, s'estime qualifié pour 
continuer des négociations relatives à de nouveaux trailés dits 
« européens » alors qu'au surplus aucune Assemblée du Parlement 
ue lui a donné mission de poursuivre de telles négociations, 


AGRICULTURE 


6382. — 12 décembre 1955. — M. Robert Brettes rappelle à M. le 
ministre de l’agriculture que <a question écrite portant le n° 6102 (à 
laquelle le ministre a répondu, Journal officiel du 2% novembre 
1955), qui tenait compile de l'importance des vins de grande consom- 
mation en. Gironde, n'avait d'autre but que de vouloir faire béné- 
ticier les seuls viticulteurs sinistrés des dispositions contenues dans 
la note autographiée des contributions indirectes n° 1861 du 31 mars 
1954; et, tenant compte des déclassements opérés et du rendement 
à l'hectare des vins de consommation courante inférieur pour la 
récolte 1953 au rendement des vins d'appellation contrôlée, lui 
demande d'inclure la Gironde parmi les départements sinistrés, du 
fait qu'elle à produit un volume de consommation courante corres- 
pondant au pourcentage fixé pour répondre à la définition de 
« sinistré ». 





6383. — 15 décembre 1%5. — M. Edmond Michelet demande à 
M. le ministre de l'agriculture les raisons pour lesquelles, à l'ar- 
ticle 8 du décret ne 55-1175 du 31 août 1955, les emballages de 
750 grammes n'ont pas été imentionnés: un certain nombre de petits 
industriels considèrent que cette forme d'emballage est plus avan- 
tageuse pour le consommateur et s'étonnent de la inesure prise à 
icur encontre. 


ES 


6384. — 9 décembre 1935. — M. Michel de Pontbriand expo<e à M. le 
ministre de l'agriculture que le lait slérilisé mis en vente doit, 
aux termes du décret du 25 mars 1924 (art. 5), ve contenir aucun 
germe vivant: que, lors du décapsulage de la bouteille pour pro- 
céder à une prise d'échantillon, il se produit une entrée d'air iné- 
vitable, due à une brusque dépression consécutive au vide partiel 
qui existe dans le récipient fermé; qu'il y a alors ensemencement 
spontané du tnilieu par les germes existant en suspension dans 
l'air; et lui demande: s’il existe un procédé technique pour éviter 
cet inconvénient et queiles sont les épreuves auxquelles doit être 
EE le lait stérilisé et les méthodes descriptives officielles d'ana- 
ÿse. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


6385. — 19 janvier 1956. — M. Fernand Auberger cxposc à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre qu un cer- 
tain nombre d'internés et de déportés, qui avaient sollicité l'attri- 
bution de Ja carte d'interné ou de déporté résistant, se sont vu 
refuser l'attribution de celte carte à laquelle a été substituée la 
carte d'interné ou déporté Re et lui demande de lui faire 
connaître quelles sont les possibilités d'appel qui sont offertes aux 
personnes en cause qui s'estiment lésées, afin d'obtenir que leur 
cas fasse l'objet d'un nouvel examen, soit par les commissions, soit 
par les juridictions compétentes, en vne de l'attribution éventuelle 
À la carte d'interné ou de déporté résislant qui, jusque-là, leur à 
été refusée. 











6396. — 1 décembre 195. — M, Louis Namy expose à M. Île 
ministre des anciens combatiants et victimes de guerre qu'au 
4er juillet 1955, 85.000 cartes de combattants volontaires de la Résis- 
tance ont été remises à leurs titulaires; et il lui demande, sur ce 
norabre : 4° combien ont été attribuées à titre posthume: 2° combien 
ont été attribuées à des titulaires de la carte D, I R, non décédés, 
äe combien ont éié attribuées à des blessts ou pensionnés non 
déportés 


DEFENSE NATIONALE ET lORCES ARMEES 


6387. — 21 décembre 195 M. Luc Durand-Réville demande À 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées li 
raisons pour lesquelles les inéde:ins auxiliaires incorporés avec la 
classe 1955/1 le 20 avril 1953 et proposés pour le grade de médecins 
sous-lieutenanis en seplembre 1%», contrairement aux errements 
habituels, n’ont pas encore é!é nommés à ce grade à la date de ce 
jour: il lui demande à quelle date fils seront nommés el si refté 
nomination aura lieu au moins avec ellel rétroactif du 1% novem- 
bre 1955, comme tous les ans 


88. —- décembre 1955 M. Léo Hamon expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que par nole de l'état- 
ujor de l’armée, en date du 22 octobre 1955, il à été précisé que 
les disponibles, sappelés ou maintenus sous les drapeaux, he pour- 
raient oblenir de permission de détente avant leur libération. La 
réglementation applicable prévoyant nanmoins que tout militaire 
servant au-dessus de la durée légale peut prétendre à une permission 
de détente de Uruis jours avec solde, par mois de présence, M. Lévu 
Hamon demande à M. le ministre de la défense nationale SI ne 
lui paraît pas possible de faire verser aux disponibles, au moment 
de leur libération, ou auparavant, le montant de la solde et le cas 
échéant du prét-franc, correspondant aux jours de permission dont 
les intéressés se trouvent ainsi privés par suite des nécessités 1mili- 
aires; étant fait observer que les intéressés, à leur relour dans la 
vie civile, même s'ils ont la chance de retrouver leur ermplui anté- 
rieur, se verront nécessairement reg par leur employeur de la 
durée de congé annuel correspondant au terups pendant lequel js 
auront éf absents de leur emploi civil, en sorle que l'indemnisation 
susenvisagée ne ferait que compenser pour eux un préjudire très 
réellement subi, sans porter pour autant alleinte aux nécessités 
iaililaires iuvoquees dans la d'cision susmentionnée, 


A 


6389. — ? décembre 1955 M. Edmond Michelet atiire l'allention 
de M. le ministre de la détense nationale et des forces Armées sur 
les faits suivants: pour l'Afrique du Nord, on admet acluellement 
des officiers de réserve à servir en situatiun d'activité, et 1néme, on 
en rappelle d'office. Par contre, on refuse, par une décision d'ordre 
général (D, M. n° 104498 BNG/PM/1B, DPMAT, {er bureau du ?S juin 
195%) de prendre en considération des demandes d'officiers en non- 
activité par suppression d'emploi, Cette manière de faire à pour 
résullat de préférer des officiers en principe non confirmés et dont 
le rappel coûte à l'Etat une solde complèle à des officiers en prin- 
cipe confirmés (puisque officiers d'active) et dont le rappel ne coûte 
à l'Etat que !a différence entre la solde d'activité et celle de none 
activié, 11 en résul'e une double perte pour l'Etat, perte directe en 
argent, perte indirecte du fait de la valeur du personnel, et lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour faire cesser cette 
anomalie, coinpie tenu de ce qui précède, 





6390. 16 décerubre 1955 M. Louis Namy expose à M.1e ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'il à olé surpris en 
Ccuslaiunt, aux fermes du décret n° 5543, que la Croix dn 
cotmbatiant volontaire 1929-1945 n'était attribuée aux cormbattanis 
volontaires de la Résisilance qu'avec certaines restrictions; il Imi 
dernäwie s'il n'estime pas que ceux qui ont La triple analilé de 
combattant, de volontaire el de résisinnt, ne sont pas au premier 
chef des combattants volontaires de la guerre 1999-1045: et, le cas 
échéant, quelle mesure il à envisagé de prendre pour leur faire 
connaitre ce droit, 


—_ ——_—_——— 


EDUCATION NATIONALE 


6391. — 9 AScermbre 1055 M. Michel de Pontbriand exp À 
M. le ministre de l'éducation nationale que les statistiques révélent 
un vicillissement prononcé de l'âge des étudiants: de 1951 à 1994, 
le pourcentage des élèves âgés de vingt Cinq à vingt-neuf ans est 
passé de 21,6 p. 100 à 24,9 p. 100 et celui de ceux âgés de plus 
de trente ans de 6,4 p. 100 à 19 p 109: que le parachèvement des 
études est en voie de devenir un métier assorti d'appoiutements 
servis par l'Etat; que les pensions de retraite sont parfois versées 
a partir de cinquante et Cinquantécing ans d'âge; que la période 
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d'activité rentable des individus est en amoindrissement constant, 
très intérieur aujourd'hui au terops cumulé, consacré à l'éducation, 
et postérieur à In période d'emploi; que les hommes déjà âgés, 
souvent désabusés, l'esprit farci de formules doctrinales, de connais- 
sances encyelopédiques, souvent inutiles, abordent Ja vie sens 
aucun enthousiasme juvénile, et consacrent par leur comportement, 
en recherchent avant tout la sécurité de l'emploi, le jugement que 
l'on entend à l'extérieur tonchant les pays vieux; que l'enseignement 
dispensé aux jeunes filles est une abberration et l'identité des mmattè- 
res enseignées selon le programme applicable anx garcons, une faute, 
s'agissant d'éires humains aux aplitudes différentes; que ces erre- 
ments coûtent aux particuliers et à Ja collectiviié des dizaines de 
iilliards par an, à tel poiat que le recteur de la faculté de Paris 
les qualifie Iüisnôme de démentiels; qu'à l'issue de ce fardage des 
cerveaux, les Situations sont de plus en plus offertes à ceux qui, 
abstraction fuite de tout diplôme, réussissent à résoudre des tests 
ou charades qui révèlent des hlées équilibrées et le simple bon 
sens; et lui demande les mesures qu'il compte prendre à l'occa- 
sion de la réforme de l'enseignement actuellement à l'étude pour: 
40 perimeltre aux jeunes gens d'acquérir une formation générale 
strictement nécessaire et Les éléments essentiels à l'abord d'une car- 
rière, avan la date d'appel sous les drapeaux; observation étant 
faite que telle élait la regle il y à un deuni-siècle, sans que pour 
cela, les sujels fraicheinent promus soient inférieurs à ceux d'au- 
jourd'hui, bien au contraire; 2° donner accès aux écoles spécialisées, 
pri 'oncouirs, à loutes les Jeunes filles hanties du B. E. P, (. en 
ramenant l'âge d'admission à quinze ans, de façon à ce qu'elles 
puissent accéder à un emploi où un métier à dix-huit ans; 3° réfor- 
mer les programmes féminins d'enseignement en exclnant de ceux-ci 
les matières d'aucun usage, on inutiles, en leur substituant les 
connaissances journellemment indispensables: hygiène et premiers 
soins, puériculture, arts ménagers, Sans que, pour cela, l'accession 
des jeunes files aux carrières publiques n'en soit affectée; la substi- 
tution, dans un inéme examen, d'une matière à une autre, n'offrant 
aucune difficulté et étant déià partiellement appliquée aux épreuves 
du concours mixte d'admission dans les écoles nationales profes- 
sirnieiles 


em 


6392. — à décerabre 1955 M. Joan Reynouard demande À M. te 
mimistre de l'éducation naïionale <i le< fonctionnaires instituteurs 
avant fait construire leur logement avec tout le bénéfiée des lois 
“nctuetles, peuvent prétendre à l'indemnité représentative de loge- 
aicut basée sur la Valeur actuelle dés lovers, 


ee 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6393. — 1? décembre 195, — M. Emile Aubert demande à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques: «) s'il li parait 
coucevable que certains percepleurs, après avoir accordé douze jours 
de répit aux contribuables entre la sommation sans frais et l'engage- 
ment de poursuites, guissent, dans ce laps de temps, faire saisie- 
arrét sur le compte courant postal de ces contribuables, sans méme 
les en informer, leur faisant ainsi cowir le risque d'émettre des chè- 
ques ne pouvant tire honorés; b) si, selon toute évidence, M. 1e 
iiuistre des finances estime le procédé inéquitable et abusif, quelles 
dispositions il compte prendre pour einpécher que de els errements 


puis: ul se FCHoOUu er, 


63M. (O0 janvier 1905. — M, danques Boisrond demande À M. 10 
ministre des finances et des affaires économiquef, si Lili receveur, 
lors de l'enregistrement d'un bail consenti à un tiers, de locaux 
dénendant d'un inumeuble dans lequel ce tiers était déjà locataire 
de locaux, est fondé à exiger une évalualion en exécution de l'arti- 
cle 67 du code des impôts et à appliquer eet article alors que cts 
locaux siinés au fond d'un couloir n'ayant aucune valeur commer- 
ciale et ne pouvant Servir pour quiconque que de réserve, n'ont 
fait l'ohiet d'aucune tractation mennayée entre le bailleur et co 
tiers, compte tenu de ce que lesdits locaux avaient été abandonnés 
par un autre Jocalaire qui n'avait pas sollicité son renouvellement, 
guisquils devenaieni sans intérét pour lui, 





6295. — 10 décembre 1955. — M, Pierre de Chevigny expose à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques les faits suivants: 
A la suite d'un jugement du tribunal de commerce commettant un 
arbitre rapporteur, les parties conviennent d'exécuter les obligalions 
réciproques leur incombant, en vertu d'un marché antérieur; l'arbi- 
tre rapporteur consigne et précise dans son rapport l'accord des par- 
ties: le procès-verbal est enregistré au droit fixe de 2.900 F; plus de 
deux ans après, l'administration entend percevoir un droit de titre 
de 270.400 F, Or l'arbitre n'a pas agi dans les condilions prévues par 
Jos articles 10063 et suivants du code de procédure eivile, mais en 
veriu des articles 428 et suivants du mème code, sa mission élant 
de recueillir des renseignements et de tenter de concilier les parties, 
Jl lui demande si les parlies peuvent prétendre que le procès-verbal 
de l'arbitre rapporteur doit être seulement enregisté au droit fixe, 
compte tenu de ce que: 1° l'arlicle 704 du code général des impôts 
ne semble viser due les droits fixes ou anipima applicables aux 











jugements et arrêts et ne pas se référer aux dispositions de l’article 
69 du code général des impôts, lesquelles demeurent indépendantes 


de celles de l’article 70% du code général des impôts; % l'article ‘ 


699 ne saurail s'appliquer à un accord des parties car il su 
l'existence d'une « condamnation prononcée » ce qui n’est pas le cas 
en l'espèce: les arrêts de la cour de cassation des 4 juin 1861, 40 août 
1853, 7 février 1865, admettant l'aplication du droit de titre, se rap- 
portaient à des situations dans lesquelles étaient intervenus éoit uno 
sentence arbitrale, soit des jugements déboutant l'une des parties: 
3e sur le vu de l'enregistrement du rapport au droit fixe, le tribunal 
a siatué uniquement et définitivement sur les dépens répartissant 
par Imoilié à la charge de chaque partie les frafs du rapport de 
l'arbitre-rapporienr, alors qu'il aurait, vraisemblablement, Slatué dif. 
re pere avait connu la perception à laqueile l'administration 
veut procéder, 





6396. — 29 décernlwe 1955. — M, Michel Debré appelle l'attention 
de M. le ministre des finances et des aïffaires économiques sur 
lotion que crée au sein des associalions d'éducation populaire, 
d'échanges internationaux, etc., l'interprétation du décret du 30 avril 
195% tendant à assujetlir lesdites associations aux taxes sur la 
valeur ajoutée, les prestations de service, les transactions, alors 
qiune disposition législative (loi de finances du 2: mai 1951, article 
12) les en avait exempté; et lui demande s'il n'estime pas qu’une 
interprétation difKrente du décret doive prévaloir. 


6397, — 10 janvier 1956. — M. Luc Durand-Réville demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel 
est le présent régime d'importation des véhicules automobiles de 
fabrication britannique en France et dans les autres territoires de 
l'Union française; 2° quel est le présent régime d'importation des 
véhicules automobiles de fabrication française en Grande-Bretagne 
et dans les autres »ays du Commonwealth: 3° si ces régimes sont 
comparables et, dans le cas contraire, les raisons qui motivent leur 
dispariié, ainsi que les dispositions que compte prendre 16 Gouver- 
uement pour mettre fin à cette disparité, 


= — — 


6398. — 1: décembre 1955. — M. Albert Lamarque expose à M. le 
ministre des finances et des añaires économiques la situation d'un 
fonctionnaire qui a élé mis à la retraite d'office après la limite 
d'âge; que cetle imise à la retraite a eu effet deux ans avant la 
cessation effective de Ja fonction; que durant cette période l’inté- 
ressé à subi sur son traitement les relenues régulières de pension 
sans qu'il en soil tenu comple dans le calcul de sa pension: et lui 
demande si ce fonclionnaire n'a pas droit au remboursement de 
ces reteuue=:. 


6399, — 3 janvier 1956. — M. Charles Laurent-Thouverey demande 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques si un 
comnerçant propriétaire de l'immeuble où le fonds est exploité, 
avant mis son commerce en gérance par acte notarié, lequel indique 
d'une part le montant de la location de l'immeubie et, d'autre part, 
le montant de la gérance du fonds de commerce, doit payer l'impôt 
T. V. A. où T, L. sur la totalité de la location (immeuble et fonds) 
ou seulement sur Ja gérance du fonds de cominerce, 


ed 


6409. —- 16 décembre 1%5. — M, Georges Marrane demande A 
M. le ministre des finances et des affaires économiques en verlu de 
quelle disposition Jégale ou réglementaire les communes sont tennes 
de verser la contribution forfaitaire de 3 p. 100 prévue par l'ar- 
licle 221 du code général des impôts sur les vacalions aux commis- 
säires de police pour le contrôle des inhumations et des exhume- 
tions ; il rappelie que lesdites vacations sont versées par les familles, 
qu'elles sont encaissées à un compte hors buéget par le receveur 
municipal et ne perdent pas leur caractère de deniers privés; ne 
s'agissant pas de salaires payés par les communes pour des services 
qui leur sont rendus, il ne semble pas que cette charge financière 
nouvelle puisse leur être imposée sans contre-parlie ; il signale enfin 
que l'objet de la présente question se trouve justifié rar les instruc- 
tions de M. le directeur de la comptabilité pubiique en date du 
4 novembre 1955 (circulaire n° 160%, Builelin des services du Tré- 
sor n° 107 G). 


6401. — 19 janvier 1956. — M. Jacques de Mauypeou expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, que certains certi- 
ficats d'investissement de 1953 à 5 p. 100 ont été récemment amortis 
et considérant que les intérêts de ces titres ne sont pas soumis à la 
suritaxe progressive, lui demande, en conséquence si lé rembourse- 
nent desdils titres est, de mêrne, exempté de ladite surtaxe. 
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6402. — 11 décembre 1955. — M. Henri Maupoil expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 43 de 
la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre stipule « que 
les indemnités de reconstruction ne peuvent être saisies que par 
les créanciers dont la créance tire son origine des opérations de 
reconstruction »; et lui demande en conséquence si l'administration 
des domaines est fondée à effectuer à son profit un prélèvement de 
8 p. 100 sur le montant des indemnités de dommages de guerre 
payées en espèces pour ia réfection d'un immeuble placé sous 
séquestre, et dont ellé était, de ce fait, le gestionnaire, ce prélève- 
ment ayant été déduit par ses soins lors de la reddition des comptes, 
une lois le séquestre levé. 


6403. — 12 décembre 1955. — M. Max Monichon attire l'altéention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le ca'- 
cul du versement forfaitaire de 5. p. 100 sur le salaire des chautf- 
feurs, représentants, ouvriers forestiers. qui ouvre droit à un abat- 
tement professionnel supplémentaire, soit de 20 p. 100, soit de 
80 p. 100, soit de 10 p. 1400; lui expose que cet abaltement ne peut 
cependant étre pris en considération que si les intéressés ajoutent 
au salaire proprement dit les autres rémunérations — leur sont ver- 
sées: et, étant donné les divergences d'interprétation qui se sont 
manifestées à ce sujet, lui demande de confirmer si vraiment il faut 
entendre par là, la totalité des rémunérations versées, notamment : 

rimes de panier, indemnités pour frais de représentation, alloca- 
ions ou indemnités d'emploi ou de frais de route, primes de salis- 
sure et de rendement, et s'il est bien exact que seuls les rembourse- 
ments de frais de déplacement engagés par les salariés pour le 
compte et à la charge de l'entreprise doivent étre exclus. 


a 


6404. — 11 janvier 1936. — M. Paul Piales expose à M. le ministre 
des finances et des afiaires économiques que l'article 13 du décret 
2e 55-165 du 30 avril 1955 prévoit un régime simplitié pour les per- 
sonnes exerçant des aclivités muitiples et dont le chiffre d'affaires 
ue dépasse pas 30 millions, mais limite le bénéfice de cette disposi- 
tion aux personnes non visées à l’article 17, alinéas { à 5 du même 
décret, Parmi elles figurent à l'article 5 les personnes effectuant 
des opérations vi*ées au premier alinéa de l'article 272 du code 
général des impôts, c'est-à-dire les exportateurs; que dans son 
instruction ne 197 du 36 juin 1953, l'administration explique cette 
décision en précisant qu'en optant, les intéressés perdraient le droit 
à réduction ou à remboursement des taxes avant grevé leurs achats 
de matières, biens ou services déductibles selon le droit commun; 
que l'application littérale de ce texte conduit jes services locaux à 
refuser le bénéfice des dispositions de l'article 13 du décret susvisé, 
à de pelites entreprises qui ne font qu'un pourcentage peu important 
de ventes à l'exportation et préféreraient supprimer ces ventes que 
de perdre le bénéfice de ces dispositions, position regrettable pour 
l'économie locale, et lui demande s'il ne serait pas possible de sup- 
primer pour ceux qui y renonceraient la possibilité de la déduction 
des taxes ayant grèvé leurs achats, tout en les exonérant de la 
taxe de prestation de services sur les ventes à l'exportation: la 
mème question se pose pour un exportateur de produils se trouvant 
hors du champ d'applicalion de la taxe à la valeur ajoutée (viandes). 
{es dispositions le privent-elles du droit de bénéficier de l'article 13 
pour ses ventes en France de produits différents soumis à la laxe 
à la valeur ajoutée, 


6405. — 31 décembre 1955. M, dules Pinsard :isnale à M. Île 
ministre des finances et des affaires économique; la situation d'un 
artisan forgeron dont la fersme exploite, sous son non personnel, un 
fonds d'épicerie, en précisant que si le ménage est placé sous le 
régime de la communauté, le fonds artisanal et le fonds d'épeerie 
sont exploités indépendamment, comme étant élognés de plus de 
7 kilomètres l’un de l’autre: que les revenus de l'épicerie étant 
supérieurs à ceux de Ja forge le mari perd la qualité d'artisan: que, 
que, dès lors, il est fait application à ce dernier de la taxe de 8,5%) au 
dieu de 2,39 et Ini demande si la règle retenue s'inscrit séritablement 
danxs le cadre de ja réglementation de l'esp è e, 


————— 


6406. — 2 décembre 195. — M, Reynouard demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques s1 l'acquéreur d'une 
Yaaison d'habitation dont le vendeur a bénéficié des avantages de 
l'article 2%» de la loi du 16 avril 1954 (1,50 p. 100 au lieu de 20,10) 
peut bénéficier à son tour des mêmes avantages fiscaux que son 
vendeur alors que celui-ci n'était propriétaire el occupant effectif 
que depuis un an environ, 





6407. — 19 janvier 1956. — M, Emile Roux rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les Aispeoiiions de l'arti- 
cie 5 de la loi ne 52-045 et le décret n° 55-1338 concernant le verse- 
gment de 5 p. 100 sur les salaires por les employeurs agricoles, et 





lui desnande si un entrepreneur de reboisements, employant des 
ouvriers agricoles à des travaux de plantations d'arbres, est tenu 
d'elfectuer le versement forfaitaire à raison des salaires payés auxdits 
ouvriers lesquels sont assujettis au régime des assurances sociales 
agricoles, 





6408. — 7 janvier 1956, — M. Edgar Tailhades exhose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques ju uni vilicuileur pos- 
sède un vignoble de 3% hectares et qu'après deéduclions diverses, 10 
volume imposable à la redevance s'établit à 902 hectolitres; le ren- 
dement à l'hectare ressort à 902: 3 100 hi. Gé, et lui demande si 
ce viliculleur est assujetti À la redevance, étant donné que l'ins- 
iruclion 239 B du ‘0 août 1%%4 excepie seulement les exploitations 
dont te rendement et au plus égal à 1& hl à l'hectare, 


6409. — 5 janvier 1956, — M. Edgar Tailhades expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques qu'un viliculteur à, 
récolté 262 hectolitres de vin de consommation conrante sur 2 hec 
tares, et 40 hectolitres de vin d'appellation d'origine contrôlée sur 
4 hectare ; le rendement à l'hectare ressort à 902: 35 = 100 hi, 66, NH lui 
deinande si ce viticulteur est assujetti à la redevance, étant donné 
que l'instruction 239 B du 230 août 1954 indique dans les tarifs et 
exemples que lorsque le rendement moyen de la récolte n'atteint 
pas 104 hectolitres à l'heclare la redevance n'est pas due, 


A 


6410. — 19 janvier 19%6. — M, Lucien Tharradin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiqupgs qu'un immeuble 
a été vendu en date du ? décembre 1954 à deux personnes, le père 
et le fils, étant entendu que la partie vendue au père consistait 
uniquement dans le droit d'habitation gratuit, ce droit étant per- 
sonnel et incessible, et que le surplus était occupé par des loca- 
laires; que dans l'acte d'acquisition, le père a déclaré qu'il destinait 
la partie libre à son habitation persoanelle, partie qu'il occupe 
d'ailleurs effectivement depuis le 1% mai 195; que le droit d'habita- 
lion du père pourrait être assimilé à un usufruit restreint: et lui 
demande dans ces conditions si, le cas d'acquisition conjointe, par 
une personne pour l'usufruit, et par une autre unie par les liens de 
parenté visés par les textes pour nue propriété, étant susceptible de 
bénéficier des allégements prévus par la loi suivant une jurispru- 
dence déjà établie, les acquéreurs ne devraient pas hénéflcier des 
allégements prévus par l'article 95 de la loi du 10 avril 1%. 
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6411. — 29 décembre 1900. — M, dean-Louis Tinaud cxposc à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques qu'une entreprise 
industrielle, écoulant une partie de sa production par vente directe 
dans deux magasins de détail et l'autre par l'intermédiaire d'une 
sociélé placée sous Sa dépendance directe (société de famille) qui 
lui achète ses produits au prix de gros et les revend aux mêmes 
prix de détail dans deux autres magasins, calcule sa T, V, À. — 
en application de l'articié 273 du code général des impôts — sur 
l'ensermb'e des ventes au détail effectuées dans ces quatre maga- 
sins, dirminuées d'un abattement égai aux deux tiers du pourcen- 
tage du bénéfice brut qu'elle a réalisé sur ses ventes de l'année 
précédente; fait remarquer que ce bénéfice brut est basé sur Îles 
ventes directes de l'entreprise-mère et sur les ventes au prix de 
gros qu'elle fait à sa filiale; demande si ladite entreprise ne serait 
pas en droit de tenir compte, pour l'abattement susvisé, non seule- 
ment de son propre bénéfice brut mais aussi du bénéfice brut 
réalisé par sa société filia'e qui éconle exclusivement sa production; 
et souligne que ceite formuic serait logique car, dans Ja négative, 
il suffirait à cetté entreprise d'absorber sa filiale pour cumuler auto- 
imatiquement les deux bénéfices bruts et ne pas se trouver ainsi 
désavantagée par rapport à une entreprise vendant foule sa pro 
duction dans ses propres magasins de détail. 


— 


6412. —- 7 janvier 19% M. Maurice Walker expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que le décret no %1-X% 
du 14 septermbre 1954 a exempilé de la taxe sur les transactions Îles 
échanges opérés entre fabricants dans le cadre d'accords de spécia- 
lisation. Ces échanges devaient: 1° porter sur des produits de la 
fabrication des intéressés destinés à être employés en l'état pour 
des usages analogues et ne différant que par des variations de matiè- 
res, de formes ou de modèles; 20 être réalisés dans le délai d'un 
an. Des arrêtés ministériels devaient intervenir pour l'application 
de ce décret. Ces arrêtés n'élant pas encore parus et la taxe Sur 
les transactions étant supprimée depuis le fer juillet 1955, quelles 
mesures l'administration des contributions indirectes envisage-tlle 
de prendre pour assurer l'application du décret en cause et penmettre 
aux fabricants susceptibles de bénéficier de l'exemption susvisée 
de récupérer fa taxe sur les trasactions qu'en l'absence des textes 
d'application ils ont été amenés à acquitter à raison d'échanges 
intervenus entre le 41 septembre 1954 et le 20 juin 1953 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
(Secrétariat d'Etat.) 


6413. — 0 décembre 195. — M, Louis André demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi:ues si l’'exoné- 
ration de droits prévue par l'article 235 de la loi du 49 avril 1954 
pour les ventes de logements destinées à donner une habitation 
principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendants ou descen- 
dants, est applicable aux veutes deslinées à donner une habitation 
principale : 1° à l'enfant adoptil de l'acquéreur, 2° au père ou à 
lu mère adoplifs de l'acquéreur. 


a  — — 


6414. —- 1! janvier 1956. — M. Louis Courroy demande à M, le 
socrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques <i la 
solution administrative des 12 et 45 déceinbre 1939, d'après laquelle 
la restitution de la taxe de luxe sur les baux de pèche et de chasse 
n'élait pas régie par l'article 282 du cede de l'enregistrement 
(art. 4953 C. G. 1), doit être considérée comme caduque depuis 
l'entrée en vigneur du code général des impôts, motif pris de ce que 
ve dernier, en classant ladile taxe parmi les droits proportionnels, 
lui a donné le caractère de droit d'enregistrement qu'eile ne pos- 
gédait pas auparavant, 





6415. — 20 décembre 1955, — M, Yves Estève expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une 
personne ayant acquis, eu 19%%1, cinq parcelles de terrain contiguës 
dans un lotissement approuvé, en a revendu dernièrement deux 
parcelles et se propose de revendre les autres; que, préalablement 
à la revente de la première parcelle et sur demande adressée à 
M. le préfet d'Illeæl-Vilaine, de faire convaitre si les reventes ervi- 
sugées, Sans apporter aucune modification dans la composition des 
lots, consüitueraient un nouveau lotissement soumis aux formalités 
de Ja loi d'urbanisme du 15 juin 194%, il a été répondu que Îles 
reventes pouvaicut être effectuées sans aucune autorisation nouvelle, 
Sous réserve de l'observation des dispositions figurant à l'arrêté 
préfectoral d'approbation du lotissement; qu'à la suite de la revente 
de la première parcelle l'administration de l'enregistrement a réclamé 
le payement de Ja taxe sur les prestations de servires; et demande 
si vefte taxe est due, la venderesse ayant été en fait, par la réponse 
de M. le préfet d'Ille-et-Vilaine, dispensée des formalités de Jotis- 
sement; élant observé que la taxe, si clle était perçue à nouveau 
écrait ainsi payée deux fois sur le même lotissement, 


a —__— 


6416. — 19 janvier 1956. -- M. Joseph Le Digabel expose à M, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques je ‘as 
de deux frères possédant deux propriélés rurales se joignant situées 
dans un département du Nord et dans un département de l'Ouest 
une propriété rurale indivise entre eux, savoir: un huitième à l’un 
et sept huitièmes à l'autre, et dont l'intention est d'échanger ce 


huitième indivis appartenant à l’un contre Ja propriété rurale 
du département du l'autre. Celle opération 


Nord apparlenant à 
permettrait de remembrer Es deux propriétés, Les immeub'es, 
nbjet de l'échange, sont d'une valeur sensiblement égale. Les con- 
dilions prévues par la Joi pour l’'exemption des droits d'enreègistre- 
ment d'échange sont réalisées, savoir: 4° il s'agit de propriétés 
rurales; 20 chaqne lot échangé joint une propriété rurale de cæe;ui 
qui le reçoit; 3% les coérhangistes sont proprictaires des inimeu- 
bles échangés par suceession et donation-partage. Toutefois, comme 
l'un des immeubles échangés est composé de terres indivises entre 
les coéchangistes, M. l'inspecieur de l'enregistrement exige le paye- 
ment des droits fiscaux d'échange, malgré une décision de M. le 
ministre du bndget en date du 4% mars 1951 déclarant que les 
biens indivis échangés bénéficient de l'exemption quand ils sont 
dans la même commune. HN estime que cette dernière condition 
n'étant pas réalisée dans l'affaire en cause, la décision ministérielle 
ne peut pas étre invoquée. Dans ces conditions, il Iui demandée 
si l'internrétation doit être maintenue pour le eas visé el si, par 


uite, l'acte d'échange doit bénéficier de l'exemption des droits 
d'enrenistrement, 
6417. —- 27 décembre 195. — M. Marcel Moile cxpose À M. le 


secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que dans 
un partage en date du 18 octobre 49%, les bâtiments et Jes 
‘erres «dépendant d'une exploitalion agricole unique, estimés à 
1.200.000 francs, ont été attribués à l'un des coparlageants seul 
propriétaire, antérieurement au partage, du cheptel et du matériel 
servant à l'exploitation, d'une valeur âe 1 million de ‘franes, €t 
demande si toutes autres conditions étant supposées remplies, 
Pattribulaire peut bénéficier, dans le cas particulier, des dispositions 
de l'article 710 du code général des impôts, bien que la valeur 
d'ensemble de la propriété (bâtiments, terres, matériel ct cheptel) 
soit supéricure à 2 millions de francs. 





i 


698. — 19 janvier 1956. — M. Etienne Rabouin expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éponomiques: 1° que 
l’article 1721 du code général des impôts permet aux ayants droit 
à qui sont dévolus par succession des biens en nue propriété da 
diflérer le payement des droits de mutation par .-décès jusqu'à 
l'expiration &'un délai de six mois à compter -de la réumion de 
l'usüfruit à la nue propriété ou de la cession totale ou parliele 
de cette dernière par le nu propriétaire; 2° que le mot « ecssion » 
semble impliquer un contrat à titre onéreux, H lui demande si 
une personne comprenant dans une donation à titre de partage 
anticipé faite à ses “enfants la nue propriété d'un immeuble pour 
laquelle le payement différé des droits de mutation par déces a 
été obtenu, perdra le bénéfice da payement différé, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6419. — 10 décembre 1953 — M, Luc Durand-Réville, tout en 
reunerciant M. le ministre de la France d'outre-mer de la répouse 
qu'il à hien voulu faire, le 15 novernbre dernier, à sa question 
écrite du 25 octobre 1%5, relative à la situation des magistrats 
d'outre-mer, se permet de lui faire remarquer que celle réponse 
ne traite que de la revision de l'échelle indiciaire, sans donner 
aucune assurance sur la mise en vigueur prochaine d'un nouvean 
statut de la magistrature d'outre-mer, susceptible de conférer aux 
intéressés, au point de vue nop seulement «de leurs rémunérations, 
mais aussi -de leur avancement, de leur indépendance et de Jeur 
prestige, une situation équivalant à celle de leurs collègnes mélro- 
polilains, H souhaiterait connaître les raisons qui ont empêrhé 
jusqu'ici les études entreprises depuis quatre ans, en vue de l'éla- 
boration de ce statut, d'aboutir au dépôt d'un prajel de loi. 





6420. — 19 janvier 1956. — (M. Hector Riviérez demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer s'il est exact que des réclamations 
aient été formulées ces dernière années sur la manière dont il était 
procédé au tri des cafés de la Côte-d'Ivoire et sur l'existence d’un 
hombre de tbrisurès el de grains scolités supérieurs à Ja merrmale ; 
dans l’aflirmalive, quelles sont les disposilions qui on{ été alors prises 
pour pallier à cet état de choses. 


es 


INTERIEUR 


64921. — 21 décembre 195, — M. Michel Debré demande à M. le 
ministre de l'intérieur quelles mesures compte prendre le Gouverne- 
ment afin de maintenir à l'Algérie son caractère de territoire fran- 
çais; et s'il ne craint pas que, fante de prendre les mesures qui 
s'imposent, l’ajonrnement des élections ne soil considéré eomine ie 
premier pas vers ïa sécession. 


6422. — 9 janvier 1956. — M. Edmond Michelet demande à M. le 
ministre de l'intérieur s il lui apparail conforme à Ja justice el à la 


morale qu'un fonctionnaire dépendant de son administration, 
condamné pour délit de droit commun à une peine de > 
puisse, après avoir purgé cecile peine, et sans avoir été touché par 


kamnistie, être réintégré dans ses fanclions et, malgré la perte d'au- 
torité découlant de son indigaité, prétendre continuer à régler l’avan- 
cement, les mutations et, éventuellement, le retraits d'emplois des 
fonctionnaires avant été précédemment sous ses ordres et liformés 
du caractère infamant de sa condamnation, 


6123. — {1 décembre 1935 — M. Charles Naveau appelle l'atten- 
lon de M. le ministre de l’intérieur sur le problème de la validation 
du service militaire pour un employé communal; lui rappelle les dis- 
positions de l’article 7 de Ja loi du 31 mars 1928, dispositions visant 
les services militaires susceptibles d'être retenus en application de 
l'urlicle 30 de la loi du 28 avril 192: 4° Je service militaire légat 
pour la durée effective du ten1ps passé sous les drapeaux; 2° l'enga- 
gement volontaire en temps de paix au-dessus de la durée égale 
dans la limite d’une année seulement, quelle que soit Ja durée du 
contrat d'engagement; cette année s'ajoute an temps légal que d'in- 
téressé aurait accompli s'il avait suivi le sort de son contingent 
d'incorporation; lui précise qu'un maire ayant voulu valider en 
fonction de ces textes une année de service militaire légal et une 
année complémentaire pour un employé communal ancien engagé 
volontaire en temps de paix, n’a pas vu son arrêlé visé par l'auto- 


rité de tutelle, pour la raison que l'intéressé ne pouvait se préva- 
loir que d'une année de service militaire correspondant au temps 


Kzal de la classe à laquelle il apparlenait; que celte décision repo- 
Surait sur une juterprétation de Ja réponse faite à M. Noël (Débats 
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parlementaires, Assemblée nationale, Journal officiel du 6 octobre 
1%) stipulant que les jeunes gens engagés voloniaires par devance- 
ment d'appel, sous le régime de la loi du 31 mars 1928, peuvent pré- 
tendre, dans la limite du temps qu'ils ont effectivement passé sous 
les drapeaux, au rappel du temps légal des services actifs accomplis 
par les hormimes appartenant à la fraction de classe dont l'incorpora- 
tion a suivi immédiatement la signature de leur cantral; mais que, 
dans le cas présentement soulevé, il s’agit non d'un engagemeut par 
devancement d'appel, mais d'un engagement à terme fixe; et Jui 
demande, dans ces conditions, s’il ne lui semble pas que le deuxième 
alinéa de l'articke 7 de Ja loi du 31 mars 1928 puisee trouver sou 
application. 


6424, — 11 janvier 1950. — M. Paul Piales cxpose à M. le ministre 
de l’intérieur que l'article 6) du décret du 29 novembre 1%5%4 s'ex- 
prime ainsi: « Les depenses résullant dans chaque département de 
l'app'ication des dilléreutes formes d'aide sociale prévues aux cha- 
pitres 4e à 8 du présent décret ont un caractère obligatoire, 
Elles sont inscrites en totalité au budget du département, L'Etat 
et les communes participent à ces dépenses; leur contribution est 
portée en recettes au budget du département »; que le décret du 
17 novembre 1954 stipule que: « Les dépenses d'aide sociale sont 
réparties en trois groupes: le groupe H comprend notamment les 
frais d'administration et de contrôle: le groupe HE comprend Îles 
autres frais d’aide sociale, notamunent l'aide aux personnes âgées. 
L'Etat et le départeunent participent aux dépenses des deux caté- 
gories d'aide sociale »; el lui dernande de bien vouloir lui faire 
connaitre : 4° si toutes les dépenses d’aide sociale, notamment dépen- 
ses d'adroinistration et dépenses dun fourneau économique munici- 
pal, doivent être inscrites an bndget d'aide sociale alors qu'elles 
sont actuellement inscrites au budget communal, l'ex-bureau de bien- 
faisance . payant des secours en nature, rotamment des bons de 
fourneau économiqgne aux personnes âgées; 2° si une participation 
de l'Etat et du département à ces dépenses doit être inscrite eu 
recelles, Soit au budget du bureau d'aide saciale, soit an budget 
cormtnunal. 


JUSTILE 


6425. — 29 décembre 195, — M, Léon dozeau-Marigné demande 
à M. le ministre de la justice si en vertu des dispositions prévues 
par le décret n° 55-693 du 20 mai 1955, les officiers ininistériels 
(avoués et huissiers) ont vocation d'une manière définitive à figurer 
sur les listes des syndics de faillite et d'administrateurs au règlement 
judiciaire. 





6426. — 19 janvier 11:6. — M. Jean Reynouard dernande à M. le 
minisire de la justice s'il estime que le ministère d'un commissaire 
priseur est obligatoire dans une vente mobilière concernant quel- 
ques objets mobiiiers vendus por un hôpital-hospice à la suite d'une 
délibération de la commission administrative approuvée par l'auto 
rité préfectorale ne prévoyant pas cette formalité mais spécilant seu- 
lement le caractère d'enchères publiques, 


se me 


6427, — 13 janvier 19%6. — M. Marcel Rogier € xp0<e à M. le ministre 
de la justice la situation suivante: le 5 août 1955 a été voté en 
seconde leclure à l'Assemblée nationale, le projet de loi portant 
statut des juges de paix en service en Algérie, devenu après pro- 
rnulgation, la loi me 55-4084 du 7 août 195 (Journal officiel du 
17 août 1959) relative au recrutement, à l'avancement et au statut 
des magistrats du cadre des justices de paix d'Algérie. A cette séance 
du 5 août 1955, M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques a solennellement déclaré que le Gouvernement s’en- 
gageait à faire publier dans un délai maximum de trois mois un 
décret portant règlement d'administration publique fixant les condi- 
tions d'application de la loi susvisée avec effet rétroaclif à compter 
du 16 octobre 1953 et lui demande pour quels motifs ce règlement 
d’adrmministration publique n'a pas encore été publié malgré la 
promesse formelle du Gouvernement et dans quel délai cette publi- 
cation interviendra maintenant, 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


6328. — 5 décembre 1955. — M. Albert Denvers demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du de lui faire connaître 
s’il est dans son iniemtion de faire paraître bientôt toutes instruc- 
tions wuiiles qui permettraient enfin, aux prepriétaires d'inmeubles 
reconstruits, d'entrer en possession de teur titre de propriété que 
+ ag reconstructeurs ne sont aujourd'hui pas eu anesure 
e rer, 





6429. -- 12 décembre 1955 M. Marcel Lemaire expo-e à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que la Loi qu 21 mars 
1948 et le décret du 21 octobre 1948 ont perinms à la caisse antonome 
de La reconstruction d'éinettre des tiires nouminatifs inatiénabics 
trois, Six, neuf ans en parement de dornimages de gnerre, ces titres 
élant productifs d'un intérét de 4 p. 100: et dernande s 1 est normal 
qu'un contrôleur lienne compte desdils intérêts pour le calcui de la 
surtaxe progressive d'un sinistré qui pent faire la preuve que Îles 
sommes restant dûes aux entrepreneurs sont très supérieures à cel 
les des revenus sur les titres remis en payement de dommages de 
guerre pour la reconstruction d'un immeuble, d'autant plus que 
généralement le sinistré dut faire appel au concours de personnes 
à qui il verse les intéréts desdits titres en attendant que | échéance 
lui permette de désintéresser ses créatic.ers, 


——  ——— 


SANTE PFUGLICLUE ET POPULATION 


6620. 12 décembre 1955 M. Rcbert Marignan demande à M. le 
ministre de ia santé publique el és la pouulation: Le :1 les tnaires 
qui assistent aux réunions cantonales des commissions d'assistance 
peuvent percevoir des indemmtes de déplacement où si, au contraire, 
celles-ci sont comprises dans leur indemnité de fonction; 2* si 
l'adjoint supplémentaire ou ie conseiller voumicipal qui remplace le 
maire, empéché, à ces commissions peut prétendre à une indem- 
nité de déplacement du fait qu'it ne percoit aueune indemuité de 
fonction 


————— —— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6431. -- 19 janvier 195%. M. Edgar Taïilhades expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «1 1l 
semble résulier des dispositions combinées de l'article > du hou 
veau Code de la route et de celles de l'article 48 de l'arrêté d'appli- 
cation du 16 juillet 1%5%4 que les véhicules de tourisme mis en cir- 
culation antérieurement au 1% janvier 1955 ne sont pas dans l'abli 
gation d'être équipés de feux rouges à l'arrière, L'article 24, parn 
graphe 1, de l'ancien code de la route modifié prévoyait que tout 
véhicule en cireulation devait être équipé de feux rouges à l'arrière. 
Par contre, l'article 85 du nouveau code de la route prévoit la pré 
sence de deux feux rouges, précisant toutefois que celte obligalhn 
n'était ÿmpartie qu'aux véhicules ms en circulation après le {+ jan 
vier 1955, et reste par ailleurs minet sur le sort des véhicules préala- 
blement mis en circulation. Or, l'article 282 du nouveau code de | 
route (loi du 10 juillet 1%4) prévoit l'abrogation des disposilions d 
décret du 29 août 19% moditié, et par conséquent de Farticle 21, 
paragraphe 1, I Jui demande si, en conséquence de ces disposition 
les véhicules mis en cireulation avant le fer janvier 4955 qui cireu 
lent sans aucun feu rouge à l'arrière ne sont p ibles d'aucune 
contravention, 


L 
1 





+e+— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX OUEXTIONS ECRITES 


ee 


AFFAIRES ETRA'CERES 


6162. M. André Armengaud exooe à M. le ministre ds aflaires 


étrangères que de certaines mlormations parues daus la presse ou 
officiellement publiées, il ressort: 1e qu'une option a été d RE 
au Gouvernement françuls, Conde celui de la République féd: 
rale, pour le rat haut des ictifs Raechling € nn Parre (RE etlo 
cplion expirant le 10 juin à ét6 levée le 8 par le Gouvernement 
français (voir Paris-Presse du 1% juin 1%55 4t HWandelsblott di 
45 juin 19356); 2° que la levée de celle option paraissait élaluir de 
le 8 juin 195% un lien juridique formel entre le Gouver I 
français el le groupe Roechling et hiwyliquer, de la part de l'adin 
nistralion française, trois \erseuments: 6 tuilllunus de fran S le 
23 juin 19%%5,; 2 millions de frames $S, le 13 décesbre 195%: 2 lu 
lions de francs $, le 1% juin 196; %° que le premier verseinent 


devait êlre effectué par Le ministère des finances aux mandataires 
de la famille Roechling, MM. Ernest Roechling æ€t Albert Mairr 
au compile ouvert au nom de ces derniers au Crédit suisse Zurub; 
4e que <e versement aurait éié, en réalité, effectué je 2 ju 

auprès de la Roechlingisehe Eisen und Stall Werke 6, tn. b, 
Zweigslelle, Mannheñn, qui semblerait s'être substiluée à MM. Ernest 
Roechling et Albert Maïer au Crédit suisse Zurich, précédemment 
désignés €t indiqués comme bénéficiaires du premier versement 
en raison d'une saisie-arrêt faile à l'encontre dudit M. hoechling 
»w qu'un différend intervenu entre Mine Korniss, ex-ferume d'Erne:t 
Roechling, a conduit celle-ci à faiÿe suisie-orrêt entre les tnuins 
du ministère des finances sur toutes sommes dues à Ernest Rogch- 
ling que le Gouvernement français doit payer pour les parts ou 








12 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 19 JANVIER 1956 





l'actif de Ja société Roechlingische Fisen und Stahl Werke à 
Voclklingen, et ce, pour sûreté et conservation de la somme de 
Bb; millions de francs, réduite d'ailleurs, le 41 juillet 4%5, à 
8.240.000 F par le tribunal des référés, en raison de l'impécuniosité 
de Mine Korniss, l'empéchoant de verser la caution suifisante. El 
lui dernande: 1° de bien vouloir préciser dans quelles conditions 
l'adininistration française a versé, en date du 23 juin 1955, la 
sonne de 0 millions de francs $, auprès de la Roechlingische 
Eisen und Stahl Werke G, mm. Dh, IL Zweigstelie Mannheim, en 
dépit de l'ordonnance prononcée le 17 juin 1955 par M. Drouillat, 
président du tribunal civil de la Seine, autorisant Mine Korniss, 
ex-fermine d'Ernest Roechling, à ladite saisie-arrêl; 2° pour quelles 
raisons, en dépit de ladite saisie-arrêt, signifiée au ministère des 
finonces le 13 juin 19% par le président du tribunal civil de la 
Seine, l'administration a pris le risque de payer deux fois la partie 
de la créance du groupe Roechling réclamée par Mime Korniss 
ex-Roechling; 3° s'il est une raison d'intérêt général où de « haute 
politique » qui ait poussé J'administration française à courir un 
risqeu, quel qu'il soit, en faveur d'Ernest Roechling, condamné 
par le tribunal français de Rastatt, (Question du 19 septembre 1955.) 


Réponse. — A Ja suile d'accords intervenus entre les Gouver- 
neiments français et allemand pour l'achat des forges et aciéries 
de Volklingen, le versement d'un acompte de 50 millions de francs 
suisses à été effectué par le Trésor français au profit Ce la succur- 
sale de Mannheim de la société Roechlingische Eisen und Stahlwerke, 
propriétaire de celle entreprise. La saisie-arrêt pratiquée par 
Mme Wilina korniss ne pouvait faire obstacle à un parement effectué 
au profit de la société qui était propriétaire de l'usine de Voiklingen 
et dont la personnalité était juridiquement distinclte de celle de 
M. Ernest Roechling. Dans ces condilions, les services du ministère 
des finances n'ont pas pris le risque de payer deux fois, comme 
le suppose M. Armenvaud, la partie de la créance de la société 
Rocchling réclamcée par Mine Wilima Korniss. 


6209. -- M. Michel Debré demande à M, le ministre des affaires 
étrangères :i le Gouvernement a attiré l'attention du Gouvernement 
américain sur Ja gravité des conséquences de l'aide morale, poli- 
tique et financière que Jes organisations syndicales américaines 
apportent au terrorisine en Afrique du Nord et notamment an 
Maroc, soit directement, soit par l'intermédiaire d'organisations à 
rélendu caractère international et libre. (Question du 6 octo- 
Le 1955.) 


Réponse, — Aux Etats-Unis, comme dans tous les pays à régime 
démocratique, les organisations syndicales sont absolument indé- 
pendantes du Gouvernement et une protestation officielle dans Je 
sens indiqué par l'honorable parlementaire aurait été dépourvue 
de poriée prafique. Cependant, le Gouvernement français a fait 
connaître au Gouvernement américain les préoccupations que pou- 
vait susciter l'action en Afrique du Nord de certaines organisations 
syndicales, 


6318. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères ='il e<lt exact que divers gouvernements du continent 
sud-uméricain ont décidé de supprimer le caractère oblizatoire du 
français dans Jes établissements d'enseignement (par exemple, le 
gouvernement colombien), et que d'autres ont l'intention de le faire 
prochainement, et ce que pense faire le Gonvernement français pour 
allénuer l'effet de teiles inesures et si possible les atténuer. (Ques- 
tion du 15 norembre 1%».) 


Réponse, — Il est exact que, par un décret en dale du 25 mars 1954, 
te Gouvernement colombien a institué, à côté de l'enseignement 
de type traditionnel aboutissant à un baccalauréat analogue au nôtre, 
un «enseignement court» perimeHant l'acquisition en quatre ans 
seuiement, d'un «baccalauréat de baser. La seule langue étudiée 
par les élèves de ce nouveau cycle sera l'anglais, Une telle mesure 
s'insère dans le cadre d'une politique très générale visant à alléger 
les études secondaires et à les placer à la portée d’un pfas grand 
nombre d'élèves, et ne peut done être considérée comme dirigée 
contre les études françaises elles-mêmes, Elle n'en présente pas 
anoins un caractère préoccupant, car il est à craindre que toute 
simplification du programme de l'enseignement secondüire ne s'ef- 
feclue aux dépens du francais. Le département n°a pas manqué 
d'intervenir immédiatement, tant à Bogota auprès des autorités 
colombiennes, qu'à Paris auprès de l'ambassadeur de Colombie, en 
insistant sur le fait que de telles décisions sont de nature à porter 
un grave préjudice aux relations qui unissent traditionnellement Ja 
Frauce à l'Amérique latine. I y a lieu de signaler que la démarche 
de notre ambassadeur à Bogota a Clé appuyée sans réserve par Îles 
resrésentants de la Belgique, de la Suisse et d'Haïti. D'une manière 
analogue, des contacts de toules sortes sont pris dans les différents 
pays où une réforme de l'enseignement secondaire est à l'étude, 
et tout est mis en œuvre pour faire connaitre aux personnalités 
chargées de préparer la réforme le point de vue de la France et 
l'intérêt que présente en de multiples domaines l’élude du français. 
fl va de soi que l'accent est mis sur les réalisations scientifiques 
et techniques de la France et sur le fait que la connaissance du 
français permet d'accéder, non seulement à une littérature, mais 
aussi à un ensemble de connaissances immédiatement utiles, rele- 
vant de disciplines très diverses, 11 n'est pas douteux, au reste, que 
l'argumentation de nos représentants ne soit appelée à acquérir de 





a. 
pe en plus de poids à mesure que se multiplieront en Amérique 
atine les réalisations industrielles françaises. La création, en Colom- 
bie même, au centre de Paz del Rio, doit amener le Gouvernement 
colombien à reviser certaines de ses positions et lui prouver que, 
même lorsqu'ii veut former des techniciens, il doit les mettre à 
même de connailre notre langue. Bien entendu, la direction des 
relations culturelles, de son côté, exerce en ce domaine une action 
directe aussi vaste que possible, sous forme d'octroi de bourses, 
d'envoi de conférenciers scientifiques et techniques, d'invitations 
adressées à des personnalités influentes, de nominations de lecteurs 
ct de chargés de cours dans les universités locales. Les cours don- 
nés par nos centres cullurels et par les sections d'alliance française 
sont intensifiés. Un soin tout particuiier est donné à la formation 
des professeurs de français locaux: il apparait, en effet, que l'in- 
térét dont lémoigne à l'égard d’une jangue vivante l'opinion d’un 
pays, et la considération qu'ont pour elle les pouvoirs publics, sont 
fonclion dans une cerlaine mesure de l'importance, de la valeur 
2%. "ann el de la cohésion du corps des professeurs spé- 
Cia ISes, 


ACRICULTURE 


6255. — M. Yves Estève signale à l'attention de M, le ministre 
de l'agriculiure qu'une caisse régionale de crédit agricole mutuel, 
dépendant de la caisse nationale, impose dans les contrats de prêts 
hypothécaires la clause suivante: « M. et Mme X..., en leur qua- 
lité de sociélaires de Ja caisse locale de crédit agricole mutuel de 
Y.., s'engagent expressément à faire toutes leurs opérations ban- 
caires telles que payement et encaissements de chèques, effets 
de commerce, virement, emprunts et placement de capitaux à la 
caisse régionale de crédit agricole créaucière ». A cet eflet, ils 
déclerent qu'ils se sont fait ouvrir un compte de dépôts au siège 
social de la société prêteuse, « En cas de violation de la présente 
clanse, le présent prèt deviendra immédiatement et de plein droit 
exigible Sans qu'il soit besoin de remplir aucune formalité amia- 
ble ou judiciaire »: et Jui demande si cette clause n'est pas en 
contradiction formelle avec les textes régissant le crédit agricole, 
(Question du 20 octobre 1955.) 


Réponse. — Les caisses de crédit agricole mutuel, dont le statut 
est défini au livre V du code rural, sont des sociétés coopératives 
de caractère muluel et professionnel. Conformément au principe 
même de la coopération, il est normal que les emprunteurs d'une 
caisse de crédit agricole mutuel, qui sont aussi ses sociétaires, sous- 
crivent envers elle un engagement de fidélité, de même nature, par 
exemple, que l'engagement de livraison de récoltes souscrit par le 
producteur sociétaire d'une coopérative de transformation ou de 
vente. Les caisses de crédit agricole mutuel sont responsables des 
prêts qu'elles accordent et l'engagement qu'elles dernandent à leurs 
sociétaires emprunteurs les mettent en mesure de mieux suivre 
l'utilisation des fonds prètés et de mieux surveiller la situation 
financière des emprunteurs. Cette clause n'est pas contredite par 
les textes régissant le crédit agricole. Une disposition du même 
ordre existe dans les contrats hypothécaires passés entre Ja caisse 
nationale de crédit agricole et les collectivités agricoles, en parti- 
culier Jes sociétés coopératives, empruntant à long terme auprès 
de cet établissement, 


6328. — M. Michel Debré appelle l'atlenlion de M. le ministre de 
l'agriculture sur la question suivante: il résulte de la situation 
Jrançaise qu'il y aurait intérêt pour le Gouvernement à donner suite 
aux conclusions présentées par M. Pierre Schneiter, en lant que 
représentant spécial du Conseil de l'Europe, pour les réfugiés et 
envisager l'établissement, dans certaines régions déshéritées de 
notre pays, d'éléments nouveaux | cherchent à s'installer; l'exem- 
ple du village de la Roque, dans le Vaucluse, semble encourageant. 
De nouveaux Banatais pourraient sans doute recevoir l'autorisation 
de s'installer. Des inveslissements et des appels de population 
envisagés sur une grande échelle paraissent très souhaïitabies. Le 
Gouvernement a-t-il une politique à cet égard. (Question du 
15 novembre 1955.) 


Réponse, — La posilion géographique de la France en fait le 
point de convergence des migrations européennes. Les traditions 
libérales de notre pays et l'évolution de la situation de la main- 
d'œuvre dans les nations proches de notre territoire tendent à 
accentuer les mouvements migratoires vers la France, Toutefois, la 
crise d'établissement qui se manifeste dans les régions françaises 
excédentaires en population active agricole depuis la dernière guerre 
a conduit le Gouvernement à mettre en œuvre une politique de 
migrations rurales intérieures et à instituer le contrôle de l'ins- 
tallation des exploitants agricoles étrangers. Celui-ci est exercé de 
facon libérale avec toutefois le souci très net de réserver aux 
candidats exploitants français un régime juridique préférentiel, HN 
tend principalement à sélectionner les candidats exploitants agricoles 
étrangers, à les détourner des régions excédentaires en population 
agricole et à les orienter vers des exploitations où leur installation 
est susceptible de présenter un intérêt pour l'économie agricole 
française, C’est dans cet esprit qu'ont été autorisées et encouragées 
les installations de Banatais dans la commune de la Roque-sur- 
Pernes (Vaucluse) et d’autres Banalais pourraient étre autorisés à 
s'installer dans cette commune. Mon département a eu à connaître 
d'autres projets similaires. Ils ont été examinés avec bienveillance 
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toutes les fois où les précautions nécessaires ont été prises pour 
pe pas concurrencer les candidats exploitants français et mes, ser- 
vices techniques ont apporté à leurs promoteurs conseils et appuis. 
Des facilités leur ont été accordées pour cbtenir les autorisations 
administratives nécessaires en cas de reprise d'exploitations délais- 
sées. D'une imanière générale, la remise en valeur de telles exploi- 
tations exige des investissements importants. Les crédits mis à la 
disposition de mon département n2 permettent pas encore d'appli- 
uer une véritable politique de colonisation intérieure en faveur 
des candidats exploitants français, démunis de ressourres, En consé- 
quence, les exploitants agricoles étrangers qui désirent s'établie 
sur notre territoire doivent à la fois se soumettre au contrôle pré- 
cité et disposer, soit de ressources personnelles suilisant à leur 
établissement, soit d'une aide financière appropriée, que celle-ci 
leur soit accordée par leur Gouvernement où par un financement 
international. La rEvsionomie de l'immigration agricole dépendra 
dans l'avenir de l'importance de l'aide financière internationale 
pour les installations s'effectuant dans le cadre du contrôle, compte 
tenu des impératifs précédemment rappelés, 


 ——————— —— 


6253. -- M. Marcel Brégegère expose à M. le ministre de l'agri- 
culture la situation de son département à la suite de la sécheresse 
du printemps et de l'été; lui signale que cette sécheresse à eu des 
conséquences désastreuses ct que, notamment, Îles agriculteurs ne 
peuvent nourrir leurs animaux, n'ayant que peu de foin et de paille ; 
que, d'autre part, les divers semis de remplacement n'ont pu étre 
faits dans la plupart des cas, et lui demande s'il ne serait pas 
possible d'envisager une diminution sensible du prix des transports 
par voie ferrée des fourrages, foins et pailles venant des régions 
excédentaires et allant vers les régions déficilaires. (Question du 
29 novembre 1955.) 


Réponse. — La question avait élé soumise à différentes reprises 
aux services compétents de Ja Société nationale des chemins de fer 
francais. En raison du classement des pailles et fourrages à un 
barème très bas, voisin du prix de revient, 11 n'a pas éte possible 
de consentir, même à titre provisoire, une réduclicn sur le prix 
de transport de cette marchandise. 


a mn 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


6236. — M. Bërnard Chochoy demande à M. le ministre des anciens 
coinbattants et victimes de guerre s’il est exact que: 1° l’uleus gastri- 
que confirmé ouvre droit impérativement au taux d'invalidité de 
65 p. 100; 20 que les séquelles de Ja gasitro<ntérostomie ou de Ja 
ner sont assimilables — pour j’évaluation — à Ja néphrec- 
omie et, en ce cas, ouvrent droit impérativement au taux de 
50 p. 400; 3° dans l’affirmative, et en présence des cas limitative- 
ment énumérés ci-dessus, les fonctionnaires du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre, y compris les commissaires du 
Gouvernement, sont-ils, chacun en ce qui le concerne, dans l'obliga- 
tion stricte de respecter les prescriptions ministérielles précitees, 
(Question du 13 octobre 1%55.) 


Réponse, — En ce 4 concerne l'indemnisation de l'uleus gastri- 
que et des séquelles de gastro-entérostomie, les règles actuellement 
appliquées sont les suivantes: 1° Jes dispositions du guide-barème 
des invalidités applicables au titre de Ja loi du 31 mars 1919 impo- 
sent l'évaluation à 65 p. 100 du pourcentage d'invalidité des candi- 
dats à pension chez lesquels l'expertise a déceié une affection 
diaguosliquée « ulcère chronique de l'estomac »; 2° l'invalidité déter- 
minée par la gastreétomie ou la gastro-eniéro-anastomose, doit être 
évaluée par ie médecin expert suivant les disposilions de l'article 
L. 10 du code des pensions, dernier alinéa, c'est-à-dire en fonction 
des troubles fonctionnels et, le cas échéant, de l'atteinte de l'état 
général; le pourcentage d'invalidité de ia néphreclomie n'a 6! men- 
üonni dans une circuiaire du 11 août 1951 qu'à titre indicatif, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6278. — M. Bernard Chochey rapnelle à M. le ministre de la défense 
naïionale et des forces armées que les militaires ayant accompli leur 
service au Maroc, pendant Ja période comprise entre 12%3-1911, béné- 
ficiaient ainsi que leurs lamilles de la franchise militaire pour les 
correspondances et percevaient chague mois un bon pour un colis 
gratuit et lui demande: a) s’il ne serait pas possible de faire héné- 
ficier les militaires slationnés en Afrique du Nord des mêmes avan- 
tages; b) dans la négative, les raisons valables qui peuvent s'opposer 
à l'application de ces dispositions. (Question du 17 octobre 1955.) 


Réponse. — a) Les militaires et marins à solde spfciaie, accom- 
plissant jeur service actif ou rappelés, bénéficient de Ja franchise 
Inililaire dans les conditions suivautes: franchise pour l'expédition 
de huit lettres simples de caractère familial par moi<, franchise pour 
un paquet de 3 kg par mois adressé à ces militaires et marins; b) en 
faveur des militaires servant en Algérie et au Mars, le décret 
n° 53-1180 du 15 novembre 1955 a provisoirement remplacé ce régime 
général par les avantages suivanis: franchise pour les lettres éir- 





ples de Caractère familial expédifes où reçues: exemption du droit 


de commission pour les imandats-poste, dont le inontant n exrède 

pas 300 F, adressés à ces militaires où expédiés par eux; franchise 

pour deux paquets de 3 kg par mais et bénéficie, pour les autres 

Dre du tarif spécial prévu par le décret n° 48 194 du St décemme 
e 1948. 


6273. M. Edmond Michæe'et allire l'alli on de M, le ministre de 
la détense nationale et des forces armées <ur le dicret n° 552% du 
10 févrivr 19% (Journal ojjiciel du 43 février Mo, page 1721) qui fixe 


les conditions d'attribution et le montant du pécuie accordé aux 
officiers de réserve ou assimilés de l'armée de lerre servant en silua- 
tion d'activité par périodes volontaires au-delà du temps de service 


) 


légal, et plus spécialeinent sur son arlichke 2 qui fixe: « le taux du 
pécule est égal à un nombre de mois de solde par année révolue de 
services effe: tifs accompus en situation d'activité à Y compris la 
période légale conformément au baréine suiiant... », el lui deinande : 
1o si, comme semble l'indiquer le texte du décret, ce sont bien tous 
les services accomplis par l'officier de réserve qui entrent en ligne 
de compte, ou si certains doivent éire relranchés, En effet, s8 
basant sur l'article 76 bis e du moditicauf 1437 de l'instruction 
ne 02% S/lnt. du 3 janvier 4%o1 en date du 16 juin 1%», il a été 
refusé le bénéfice de ce texte sur une période de dix-huit muis à 
un officier de réserve, Cet otficier de réserve, evalier de la Légion 
d'honneur, el rosetle de la Résistance au titre de guerre el rrsis- 
tance, qui par suite avait contracté des cngageiments pour la Corte 
et l'Indochine étant rentré officiellement (certificats d'homologation 
F. F. Let F. F. L.) dans la Résistance le 1 janvier 1933, avait été 
par la suite intégré dans les cadres de réserve le 25 juin 19%4. La 
période du {7 janvier 1943-25 juin 194 ne lui à pas été retenue pour 
le décompte du pécule sous le prétexte que la classe 1943 à laquelle 
ii appartient n'avait pas fait de période légale (alors que Jui était 
réfracluire aux chantiers de jeunesse, « période légale » d'après 
Vichy et homologuée par la suite) et qu'ainsi il ne pouvait se pré- 
valoir de l'alinéa 1° de l'artible 76 bis € précité et que, d'autre part, 
les services durant celte « période non légale » élam volontaires il 
n'avait pas encore le titre d'offl ier de réserve, bien qu'il eut alors 
cominandé les maquis d'un département; 2° quel est le sens qu'il 
faut donner à « année révolue Faut-il entendre par là que pour 
bénéficier des mois de solde atllitrés à chaqu année de service, il 
faut qu'une année soit entièrement révolue ou si c'est au prorata 
du nombre de mois de service révolus qu'il faut calculer le nombre 
de mois de solde, Il paraît, en effet, injuste qu'un officier arrivé au 
cours d’une année à 10 où 11 mois de service, quand re n'est pas 
11 mois et 20 jours, ne puisse bénéficier d'un seul avantage pour ce 
temps de servire. En conséquence, il lui demande: 1° que tous 
les services accomplis par l'officier de réserve, qu'il soit officier on 
non, durant une des périodes incriminétes rentrent dans le calcul du 
pécule ; >% que le ca'cul des mois de solde sait fait pour la dernière 
année de service au prorata des mois el jours de service révolus. 
(Question du 27 octobre 1%5.) 


Réponse. — La question posé nécessite qu'il soit effectué une 
enquête afin de déterminer quelle application a été faite au cas de 
l'espèce de la réglementation en vigueur, L'honoralle parlementaire 
est on conséquence invité à fournir par lettre et en se rapportant 
à La présente question écrile, toutes l sit Lie tr 

_L rile, précisions uliles permettar 
d'eilectuer celte enquête. sh 


6293. — M. Marc Baudru demande À M. le minisire de la cétonse 
nationale et des forces armée; quelle< dispositions sont pr.ses à 
l'égard des sursiiaires rappeiés de Ja 1-8 de recrutement 41% 
nés entre le 17 novembre 1923 inclus et le 31 décemibre 1928 inclu x 
iIncorporgs e1 novembre 19535 aprés avoir résilié leur sursis, avant 
aCCOMHI Soil dix-huit Mois, soil quinze Iuois de service militaire 
et rendus à la vie CiVie après je 1% janvier 195, par décision de 
ei minis re de la de te aa L. 1 ires rappelés, en 

tropoiée el en Tunisie, seront libérés s'is ajpartiennent aux deux 
calégories suivantes: fe nés avant le {7 noembre 198 « nur 
pores en novembre 1993; 2° nés antérieurement au 4 pnai 419%9 
incorporés en mai 1954 el astreints à un an de ice; ne para il 
pas anormal qu'une décision bionveillante domt bénéficient res caté- 
eurIes ne Sul pas élendue aux rappelés visés par la question alors 


hse nationale CS sursil 
114 


44 1.5 CIHPIISSENT Sou ent les trois conditions suivantes a) plus 
ages; D incæporés plus tôt: c LI & présen e «ons lea drap HiX 
et qu'us remplissent en outre l'une des conditions requises ir les 
hhérabhles de pretnicre \itécorie et q ils étaient rentre pl | tot 


que les ‘ibéralnes de deux.èine catégorie, (Ouestion du 8 novembre 
100.) 4 à d 


> , } ! ! 
5 Réponse. — Les disponil les du colin, | 199,2 1 \; pCi so118 
es urapecaux eu imétropoie et en Tuhisie, ainei que ceux du : tin 
mont (y 1 , r tir ! ! 1 _ + 
gent 195i/1, placés par anticipation dans la disponibilité et rappelcs 
sous les drapeaux en métropole et en Tunise, ont été eff cment 
renvoyé: dons leurs fovers s'ils ava'ent ne: : se lore 
ve ar, 0 1 , - ] 111 1 \U JU01% 
de leur incorporation. I avail é6t4 envisagé d der les mémes 
avantages aux. rappeiñs visés par la question, Mais celle mesure par- 
lHieulière est ] ‘rinn'< sans oblet 14 her ( « | «. 
ponibes Giant prévue par je décrel ne 55-1%16 du 21 novembre 1455. 


6312. - M, Charles Naveau -:isnale à M. le ministre de la défense 
nationale et dès forces armées la situiutioni d'un L Inrine réscrriste 


QU à aCCOIMEL:) six ans du scrvice, qui ne bénéti vas de retraite ct 
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qui, rappelé depuis deux mois, ne perçoit aucun frais de déplace- 
ment, Imais doil louer sa chambre et se nourrir à ses frais et lui 
demande, compile teun de celle situation, s'il n'est pas possibio 
d'accorder aux récervistes de la gendarmerie ne possédant pas de 
rétraile, des frais de déplacement comme aux ofliciers de réserve 
Où Ccoineé Aux gendarmes d'active lorsqu'ils sont déplacés pour le 
maintien de l'ordre, {Question du 10 novernbre 1955.) 


Réponse, — Le régitue des indemnités de déplacement n'étabiit 
aucuae distinction entire les personnels d'active et de réserve, Tou- 
tefois, ces Indemnités ne peuvent étre attribuées aux militaires des 
réserves qu'à l'occasion de déplacements hors du lieu de convocation, 
celui-ci élant considéré comune la résidence normaie des intéressés, 
Fn ce qui concerne la solde, les ré<ervistes rapçeiés eont traités de 
la quéme façon que les militaires d'active de grade et d'ancienneté 
correspondants. Percevant dome une solde mensuelle, les gendarmes 
réservisies sont tenus de pourvoir à leurs frais de nourriture et 
dentrelien; cependant, ils peuvent prétendre à l'indemnité spé- 
ciale d'alimentation lorsqu'ils doivent se mourrir isolément, Le loge- 
ment leur est, par ailleurs, fourni gratuitement. En vue d'une régu- 
darisation éventuelle de la situation du réserviste intéressé par la 
question, l’honorab'e pariermentaire est prié de hien vouloir adresser 
au ministre de la défense natjonale et des forces armées, en se 
rélérant à Ja présente réponse, lous renseignements permettant 
d'identitivr Je gendarme rappelé et le corps où il a été convoqué, 


ee 


6342, -- M. Maurice Pic anjelle l'atiention de M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sur la siluationr des réser- 
visté: de la gendarmerie, rappeiés en activité temporairement, pour 
quelques jours ou quelques sermaines; Ji sigrale que ces rappelés 
se voient remboursés leurs frais de nourriture sur Ja base de 1# 
franes par jour, alors qu'ils sont souvent obligés, faute de 1mess dans 
les brigades rurales, de prendre leurs repas au réstaurant; que leurs 
frais de transport de jeur domicile à la brigade où ils soi rappels 
ei relour, sont remboursés de facon ridicule; que beaucoup ce ces 
réservisles sont de condition modeste et chargés de famille; et lui 
demande les mesures qu'ils compte prendre pour accorder à ces 
gendarmes réservistés un juste remboursement de leurs fais réeis et 
contrôlés. (Question du 22 novembre 1955.) 

Réponse. — En application de l'ordonnance du 23 juin 1945 les 
militaires de la disponibilité ou de: réserves rappelés sous les dra- 
peaux bénticient du raûme régime de rémunération que les militaires 
de l'armée active, Lorsqu'ils ne peuvent prendre leurs repas en 
famille ou dans un mess, l'indemmité journalière qui leur est allouée, 
calculée proportionnellement à Ja prime d'allmentation de l’homme 
de troupe, n'est pas destinée à couvrir J'ensemb'e de leurs dépenses 
de nourriture ais seulement Ja dépense supplémentaire qu'ils éont 
amenés à engager dans cette situation, Far ailleurs, dans le cas de 
raprel à l'activité, les militaires des réserves « peuvent prétendre 
à l'indemnité de déplacement temporaire aussi bien pour le voyage 
eftéctué en vue de rejoindre leur lieu de convocation qne pour e 
voyage afférent au relour dans leurs foyers ». Une indemnité de 
frais de transport est, en outre, accordée chaque fois que l’ordre de 
convocation ne donne pas droit au transport gratuit. Les réservistes 
de la gendarmerie se trouvent ainsi soumis, à grade et ancienneté 
égale, au méme régime que les militaires de l'armée active et sont 
d'ailleurs tenus, au même titre que ces derniers, de pourvoir, au 
moyen de leur solde, À leurs frais de nourriture et d'entretien. La 
situation des réservistes ne peut donc êlre considérée à ce pat de 
vue comme spécialement délavorable. 


——— — 





6360. — M, Yvon Coudé du Foresto c\p°:0 à M. le ministre de 
la déiense nationaie et des forces armées que les mmililaires sursi- 
tuires actuellement sous les drapeaux ne bénéficient pas des di:po- 
sitions prises qar le Gouvernement en faveur de la libération des 
disponibles et qu'il en résulte que des jeunes gens appelés apres 
leur vingi-cinquième année, pour sursis d'études, et âgés actuelle- 
rent de vingtsept ans, sont encore maintenus sous les drapeaux, 
el jui demande s'il ne serait pas possible d'envisager également 
la libération de ces militaires, dont le nombre est assez réduit, ce 
qui ne saurait donc créer un problème d'effectifs, (Question du 
9 novembre 1%05.) 

téponse. — La question posée soulève, non un problème deffec- 
üifs, mais celui de l'application de la loi, Les jeunes gens qui ont 
obtenu un sursis d'incorporeltion sur leur demande ont, dans la 
disponibilité, les inéêmes obligations que le contingent avec lequel 
ils ont élé incorporés, Le sort des sursitaires, actuellement Mmaïin- 
tenus sous les drapeaux, ne peut donc être assimilé à celui des 
disponibles libérables, car ils n'appartiennent pas À la même classe 
de mobilisation: il convient, toutefois, de noter que, farmi Îles 
jeunes gens renvoyés dans leurs foyers, figurent, s'ils avaient vingt- 
cinq ans révolus lors de ïieur incorporation, les disponibles du 
contingent 1%47/1, placés par anticipation dans la disponibilité ct 
rappelés sous les drapeaux en métropole et en Tunisie. 


EDUCATION NATIONALE 


6267. — M. Michel de Pontbriand demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale de lui donner la liste des écoles qui, en 
province, préçarent les jeunes élèves au diplôme d'Etat d'infirmitre 
ou de pucricultrice el désire savoir s'il existe un manuel oGiciel 








contenant la liste de tous les établissements d'enseignement de 
l'Etat et des collectivités locales, départements, villes ou communes, 
susceplibles de servir de er“ aux parents pour l'orientation édu- 
calive de leurs enfants el, dans la négative, pourquoi, (Question 
du 25 octobre 1955.) 


Réponse. — 1° L'honcrable parlementaire demande que lui soit 
communiquée la liste des écoles agréées préparant au diplôme d'Etat 
d'intirinière au de guéricultrice, Cette liste, établie au début ce 
la présente année, a été adressée dans les départements aux direc- 
teurs Gépartementaux de la santé, qui sont ainsi à même de ren- 
seigner les candidates éventuelles sur les établissements suscep- 
liblies de leur donner la furmation souhaitée. Cette liste est en outre 
conrauniquée à tous les organismes qui en font la dernmande: 2e il 
n'existe pas de manuel officiel conçu en vue de l'erientation des 
enfants et qui contiendrait la liste de tous les établissements d’ensei- 
gneraent de l'Etat et des collectivités locales, L'annuaire de l’édu- 
cation nationale, édité par le centre national de documentation 
pédagogique, comprend Ja liste des établissements d'enseignement 
public, classés selon un ordre alphabétique. Ce n’est pas cependant 
un ouvrage conçu en vue de l'orientation, Il apparaît difficile de 
réunir dans un seul document les renseignements relatifs aux éta- 
blissements d'enseignement mentionnés dans la question n° 6267; 
une guide de cette nature serait, en effet, d’un volume considérable, 
d'un maniement peu cornmode, d'une tenue à jour diflicile et d’un 
prix de revient assez élevé, À défaut dun tel ouvrage, le bureau 
universitaire de statistique et de documentation scolaire et pro- 
fessionnelle édite des publications spécialisées par groupes d'écoles 
ou de carrières, périodiques ou non périodiques, qui permettent de 
toucher les différents publics en fonction des besoins exprimés. 


qe nes | 


6299. -- M. Philippe d'Argeniiou demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale de bien vouloir lui faire connaître, pour la 
réunion des théâtres lyriques nationaux, le rapport recettes-subven- 
lion: 1° en fin 19%, date de la réunion; 2° en fin 1945; 3e en 
fin 1951; 40 en fin 1%3%4; 5e au fer novembre 1955, compte tenu 
Cventnellement des crédits supplémentaires devenus nécessaires pour 
assurer l'équilibre financier du budget de ces théülres. (Question 


du 8 notembre 1955.) 


Féponse., — Les renseignements demandés sont consignés dans le 
fableau ci-après, Ils appellent toutefois deux remarques: 4° l'an- 
née 4939 ne constitue pas, pour la période d'avant guerre, une 
année de référence: d'une part, le nouveau régime administralil 
institué par là loi du 1% janvier 1939 n'est en fait entré en appli- 
cation qu'en noveinbre 1939, d'autre part les événements de guerre 
ont profondément troubié la gestion des deux scènes lyriques. Pour 
ces raisons, le comité d'enquête sur le coût et rendeinent des ser- 
vices publics estime préférable de retenir l’année 1938; 20 les ren- 
seignements concernant l'année 1955 sont ceux figurant au budget 
de la réunion des théâtres lyriques nationanx, Ces chiffres provi- 
soires devront êlre modifiés en fin d'exercice: majorés pour les 
dépenses en raison des augmentations de salaires accordées au 
personnel, diminués pour les receites par suile de la fermeture 
de l'Opéra pendant un mois et demi pour l'exécution de travaux. 
Voici les renseignements demandés: 
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NS REP PE TELE PTIT 1.822.920.018 1.109.263.000 722.667.013 
198... veus 1.687.263.000 L.102.263.000 095.000.,009 





6309. -- M. Marcel Champeix demande à M. le ministre de l’édu 
cation nationale s'il ne serait pas possible de prévoir l’ouveriure 
d'une session spéciale pour les jeunes étiliants de la disponibilité 
Inaintenus ou rappelés sous les drapeaux, qui ont été déclarés 
adunissibles aux examens écrits à la session de juiliet dernier et 
qui n'ont pu subir ou ont subi dans de mauvaises conditions les 
épreuves orales, notamiment en <e qui concerne les éludiants en 
première année de licence en droit, éliminés à la veille de l’appli- 
cation du nouveau régime de quatre ans, (Question du B novermire 
4955.) 


Réponse. — Les étudiants maintenus ou rappelés sous Jes dra- 
peaux, qui ont subi des exartnens lors de la session de septembre, 
ont bénéficié de toute l'induigence compatible avec le souci de 
sauvegarder la valeur et Ie enr des diplômes. D'autre part, 
le décret du 27 octobre 1955 stipule que les étudiants qui n'auront 
pu, du fait de leur maintien ou de leur rappel sous les drapeaux, 
se présenter à la session de septembre, hénéficieront d'une session 
de remplacement, 


Leman een d 























































de 
8, 
u- 
1172 


sit 
at 
ie 


p- 
ré 


e3 
"i- 
u- 
) 
nt 
nt 
le 
a- 


o- 
>s 
le 


la 
n- 
‘na 
LL 
ar 
21 


le 
A- 


” 


2 
L 




















CONSEIL DE LA REYUBLIQUE — SEANCE DU 19 JANVIER 19,6 15 





PANANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6129. —_ M. Maurice V/alker demande à M. le ministre des finances 


et des affaires bout  «g 1° par quels texles à été vomsiitué le 
comité des ebligataires la Compagme âes chemins de fer Banwbe- 
Save-Adriatique {ancienne Compagnie des chemins de fer du Sud de 
l'Autriche) ; 2e quel est le statut de cet organisme, 3° commremt æt 
par quelle instance sont contrôlées ses activilés, approuvées ses 
décisions, fixés ses frais de gestion: 4° comment sont désignés }rs 
nesmabres de ce comité et de son bureau: quelle est da @mrée de 
leur mandat; leurs conditions de renouvellement &u de remplacc- 
ment; 5° de quelle manière la masse des obligataires peut-elle se 
prononcer sur des opérations d'un comité qui me parait pas dé'emir 
d'elle ses pouvoirs. (Question du 28 juillet 4955.) 


Réponse. -- 49 Le: slatuls du comité des obligataires de Ja 
Compagnie des chemins de fer Danube-Save-Adriatique, ancienne 
Compagnie des chemins de Ter du Sud de l'Autriche, ont &t6 fixés 
par un accord international signé à Rome le 29 mars 1923 en exécu- 
tion de l’article 320 du traité de paix de Saint-Germain et de l'arti- 
cle 304 du iradé de paix de Trianon, relalif à la réorganisation admi- 
uistrative et technique du réseau de la Compagnie des chemins de 
fer du Sud. La wvalidiif de l'accord de Rome à été confirmée De 
l'annexe XIV, paragraphe 1%, du trailé de paix avec l'Italie, 
l'article 26, paragraphe 10, du traité de paix ave: la Mongrie et 
l'article 25, paragraphe 19, du 1iraité d'Elat avec l'Autriche; ?° les 
articles 30 et 34 de l'accord de Rome prévoient que l'ensemhie des 
obligataires est représenté par un coruité de quatre membres désignés 

ar l'Association nationale des porteurs francais de valeurs rmobi- 
fères. Ces arlicles stipulent, en outre, que, au cas où d'autres 
associalions analogues de porteurs se formeraient ponr représenter 
les intéréts des porteurs d'un quart au moms des obligations émises 
par la compagnie, le droit de désigwation appariendrait, proportion- 
uellerment, à l’Associalion nutionale des porteurs français de valeurs 
mobiilères el à ces aures associations; 2° l'accord de Rome fixe 
également les règles de gestion, par le comité des obligataires, du 
fonds des obligations et la question des frais administra!ifs. Tes 
comptes du ceraité sont vérifiés anmuehement par un expert près 
la cour d'appel de Paris et le tribunal civil «de Va Seine, arbitre 
pod près le tribunal de commerce de la Seine; 4° le comité des 
ubligataires est actuellement composé de trais membres français el 
d'un membre suisse. Les membres du comité semi, à ce tire et, 
conformément à l'article 3, paragraphe G de l'accord de Rome, 
adminis'rateurs de Ja Compagnie du Parube-Save-Adriatique. Leur 
mandat expire, comme celui des autres aûdmiristratenre, à la date 
de l'assemblée générale des acliomnaires, qui se réunit dams la troi- 
sième année à compter du jour de leur élection; 5° en vertu de 
l'article 25 du décret-loi du 30 octobre 4955, H m'y à pas à propre- 
ment parler de masse des obligataire. Selon les 4isposilions de 
Taccord de Rome, les obligalaires sont représentés en totalité par 1e 
comité, Le comité a son siège à Paris. 9 publie, cheqgme nmmnée, des 
notices donnant la situation du fonds des obligaliions el rendant 
compte de la gestion de ce fomdi, 





6321. -—- M. Marcel Lemaire cxpose à M. de ministre des finances 
et des affaires économiques qu'une cormmrune de 5.846 habitants a 
fuit aménager upe remise à pompes comportant deux Hogemrerts 
ayant tout le cemfort moderne æt eccupés par deux ménages de 
ve COMPAURAUX,. CC< parmmpiers s'ils sont logés gra'unilement 

inéficient en fait d'une rémunération persommelle égale à le valeur 
du logement occupé par eux; que ce inangne de recel € n'entre pus 
dans l’énumération des dépenses prévues aux articles 3 1 49 du 
décret ne 53-170 du 7 mrars 4993; que cet avantage consendi à deux 
pompiers Cormnuraux conslitre, mon seulement un préjudice pour 
es autres pompiers non logs mais également l'équivalent «d'un 
saktire pour le ces où l'on considérerait g'ils assuurent, en compen- 
sation tout ou partie de l'entretien du matéræl; 1° ces deux prmmpiers 
n'étant pas employés communaux peuvent-ils bénéficier des dispo- 
sions de l'arrêté du 144 décembre 1954 Ge M. le ministre «le l'imté- 
rieur, 2° dans l'affirmatine, Ha collectivité beale estælle redevable 
du versement forfaitaire de 5 mp. 100 des cotisations d'assuramoes 
sociales pour l'avantage cn nalure que constitue en fait la valeur 
du logement gratuit (valeur délerminée d'après la loj du t® Sep 
lemmbre 1918), (Question du 15 nocembre 1955.) 


Réponse, — 1° Les dispositions de l'arrêté du 14 décembre 1954 
fixant les condilions d'occupation par des agents des conrmunes ct 
établissements publics communaux d'immeubles apperteuant à ces 
collectivités ne sont applicables qu'aux persannels visés à l'artiche #er 
de da Jai mo 52-452 du 28 avril 4922 portant statut général du per- 
sonnel des commmmes el des élablissements publics communaux, 
c'est-à-dire aux agents de ces callectivités tillarisés dans un erapdoi 
ermanent à temps complet et sams qu'il soit dérogé aux dispasitions 
égislatives et réglementaires qui «récent en faveur de ceriaines 
catégories d'agents un régime spé‘lal. Or, les sapeurs-pomp'ers com- 
POURAUX, qui sont régis par le décret n° 593470 du 7 anars 1953 portant 
règ'ement d'administration publique pour l'organisation des corps 
de sapeurs-pompiers et stalut des saipeurs-poinp'ers ComImunaux, 
échappent dans tous les cas au champ d'application de l'arrêté du 
14 décembre 19534. En effet, les sapeurs-pommiers votontatres ne sont 
évidemment pas des agents communaux titularisés dons un emploi 
permanent à temps complet, quant aux sapeurs-porcpiers yprokes- 
sionnels qui ont la quafité de functionmnatres comaanaux, is béné- 
ficient d'un régime Spécial en matière de logement (Mogement en 
caserne dans Ta timite des locaux dispomille:) dans les conditions 








prévues par l'article 406 du décret me 59470 dun 7 mars 493; De s'il 
s'agit en l'espèce de sapeurs-gompiers volontaires, affiliés au régime 
cénéral de sécurié sociale, l'avantage en malure que constitue le 
Togement doit être pris eu compile pour de caloul des cotisutions 
dans les conditions æ vues par l'arrèté du 24 septembre 19%. S'il 
s'agit au contraire sapeurs-pompiers professionnels, relevant de 
la caiese nationale de retraites et soumis au régime mixte de eéourité 
sociale visé à l'article 5 du éécret du 2? vers 2%, la valeur repre- 
scotative du togement n'est en revanche pas retenue comme chinent 
servant de base au catcul des cotisalions. 





632. — M, Marc Lemaire cxnnsc À M. le minisire des financé} 
et des affaires économiques qu'une colflectiilé locale (hoyilat tu 
ed. a contracté un eauprunt de dix millions pour des travaux 

‘aménagement et lui dcumande si le directeur écouome de cet ct 
bhlissement peut oblenir de la comimission adimintstrative de l'hopital- 
hespire susvisé un prit de 530600 francs pour acbat d'une veilure 
automobile dont T'uliliié pour le service sera invoquée; dans l'affir- 
sualive, à quel taux ou, le cas échéant, quelles sout les disposttinns 
opposables à Ia demande dudit directeur économe, (Question tu 
1 noveanbre 43.) 


Réponse, — L'arrèit du 11 fuillet 4932, fixant le régime des inftem- 
hilés susceplibles d'être allourcs par les commissions administratires 
aux funucliounaires et agents des hôpitaux ei hospices publics, m'a 
pas prévu la possibilité d'accorder des prêts aux agents autorisées 
à uiliser leur voiture automobile porsounelle paur les besoins du 
service. Les avances sur les ressources du Trésor, dont peuxent 
béaclicier Les fonchannaires de l'Elat, résullemi des dispositions fe 
l'article 79 de Ja Joj du 8 août 1947, qui me sont pus apphcatdes aux 
fouc tiunhu ire 3 ho=pita li rs, 


FINANCES CT AFFAIRES ECONOMIQUES 


(Seorétariat d'Etat.) 


118. — M. deau Bertaud rxpo:c à M. de secrétaire d'Etat aux finän- 
ces et aux affaires économiques que lorsqu'un purliculier à contracté 
un <1aprunt hrpethecaire Cu vue de l'édilicalion d'un immeuble à 
usage d'habilatiun, il peut, pendant toute la périoe pendant laquelle 
cet inmmeube est exonéré de la taxe proportionnelle, déduire, direc- 
tement de son revenu globul, Je anonkunrt 4olal des intérêts a@iérents 
sadit emprunt; ce droit reconnu à un parliculier construisant direc- 
tement, donpe heu actuellement à contestation de la part de contkro- 
leurs des cantribuliens directes, lorsque prétendant s'en prévaloir des 
personnes qui se sont associées pour la construction de l'immerrble 
où se situe leur apparleunent, par dl'imtermédiatre d'une société 
Chile hmmobilière croée spoñalkement pour mever à bonne fin ks 
travaux; et le prie de ui {wire connaître si l'attitude des contrôleurs 
dont il s'agit, résulte de l'application stricte de règlements et d'ius- 
tructions de som admmimsiration, ou, si au contratre, à s'agit d'un 
excès de zèle nan légalement fondé; dans ke premier Cas, serait-il 
possible de connaître les raisons qui font traiter «ifféremment des 
rersonmes agissant Sœurs «les formes différentes, <lans um but idei- 
tique ; diuns ! pas utre de donner des in<- 
tructions précises aux comiriieurs pour qu'anc smûime règle s'appli- 
que à tous Ceux qui, sait directenrent, soi en se groupant, essaient 
de résoudre le probleme du lorement soit pour vux-1nmômes, soil 
pour des liers, (Question du 20 guullet LA.) 


e eccgnud cas. me serait 


" Réponse. — Si, comme il scumb! les comiribuabhles visés dans la 
question som menbres d'une societé coke imunohjliore mom passible 
de lanpél sur les suciétes, Hs doivent être soumis à l'impoi sur le 
revenu des per-ompes phreiques, au litre des revenus lonciers, à 
raisan de la Valeur de l'avaulage Qu'ils retirent de la jouissance gra 


luite de l'appartement qu'ils eccupent dans l'immeuble construit par 
ladite saciié, Mais, cuorrélatiwerrent, ils peuvent suit relrancher de 
l'ensemdie de leurs revenus fonricrs pour l'établissement de T'irupot 


sur le revenu d personnes physignes (taxe proportionnelle #t 
surlaxe progressive), soit, 6'ils vw am intérêt — par application do 
la solution à laquelle se réfèm honorable sénateur — déduire direc- 
tement de leur rev: 1 Eiobai pro laublissement de la surtaxe 
progressive, durant la périod pendant laquelle l'immeuble construit 


par a société civile hénéfichk cronération tomparaire de 1a18 
proporlionmelle, la part leur incombant dans le pavement des jmtc- 
rêis des empronts crtrautés pur Ja soci@lé pour la construrtion 
dudil humeuble, 


6246. — M, Picrre de Villoubrers canosc à NM. le sevrétaire d'Etat 
Aux finances et aux afiaires économiques Que | adiministroirun des 
l'enregisrement considère que %es immmeubles avañt fait l'objet 


d'une tmulation à la ion d'une operation de semembrement rural 
effectué en verlu de lon du 27 m cymdrre 1u1# ou « ret-loi da 
40 octobre 195, ou de la loi 1 © mars 1941, sont définitivement 
affrancuis de la taxe sur la brennere nutation cpouse de M. Île 
hunistre du budget du 20 octobre 1930. Il Jui demande à quel stade 
des apéralions de remmembrement qi s'étatent gontratemment sur 


Musieurs armées I fait se placer pour déclarer qu'il y à eu mra- 
ion affrmehissant de Ve taxe sur La première mutation, et plus par- 
Houhèrement si cctte situation doit €tre considérée comme inter- 
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venue à la date de clôture des opérations étant, ainsi que le précise 
désormais l'article 27 de la loi du 9 mars 1941 modifié par le décret 
du 20 décembre 1954, « celle du dépôt en anairie du plan définitif du 
remmembrerment », (Question du 6 octobre 1%.) 


Réponse. — Le transfert de propriété résullant des opérations de 
remeémbrement se situe à la date de la clôture desdites opérations 
qui est celle du dépôt en mairie du plan définitif de remembrement, 
ce dépôt étant constaté par un certificat délivré par le maire (ef. loi 
du 9 rnars 1944, article 27, modifié par l’article 23 du décret n° 54-1251 
du 20 décerobre 1%), 


6224. — M, Mar.ial BrouSse, se rélérant à la réponse faite à la 
question €crile ne 12094 du 4 mai 1951, demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques quelle est la situa- 
tion juridique et fiscale d'un agent communal à temps cemplet et 
à traitement indicié plein, percevant en outre un pourcentage sur 
ICS droits de place qu'il encaisse pendant le temps qu'il doit norma- 
lement à la collectivité, ledit agent communal ne supportant aucune 
des dépenses afférentes à ce service, (Question du 11 octobre 195.) 


Réponse. — Si, comme il sembie résuller des fermes mêmes de la 
queslion, l'agent qui est visé se trouve — contrairement au cas de 
la personne visée dans la précédente réponse à laquelle ladite ques- 
tion se réfère — effectivement placé, pour l'exercice de son activité, 
dans l’état de subordination qui caractérise le contrat de travail, les 
émoluments perçus par cet agent sous la forme tant de traitement 
fixe que de pourcentage sur les droits encaissés doivent être rangés, 
pour la totalité de leur montant, dans la catégorie des trailements 
et salaires et soumis, comme flels, au versement forfailaire de 
où p. 100 à la charge de la commune ainsi qu'à la eurtaxe progres- 
sive de l'impôt sur le revenu des permonnes physiques au nom du 
hénéficiaire, Dans la même situation, l'intéressé est, en sa qualité 
de salarié, exonéré de la Contribution des patentes, 


6229. — M. Paul Pauly demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si lorsque dans un acte de 
venie de ja nue propriété d'irnmeuble moyennant un prix consistant 
en une rente viagére basée snr l'indice économique des prix de 
détail, le receveur de l'enregistrement esl en droit d'exiger le paye- 
ment des droils sur le camital de la rente, calculé systématiquement 
d'après le tarif de Fa caisse des dépôts et consignations et sans tenir 
compte dex circonstances particulières de l'affaire, alors qu'une éva- 
luation de la valeur vénale de l'immeuble «a été indiquée dans l'acte; 
le code de l'enregistrement, article 4459, slipulant qu'une évaluation 
de la valeur vénale de l'immeuble transmis peut suppléer l'éva- 
Jualion du capital de la rente, (Question du 11 octobre 1955.) 


téponse, — 1] résulle des dispositions combinées des arlicles 721 
el 1897 du code général des impôts que le droit de mutation à titre 
onéreux exigible sur une vente consentie moyennant une rente via- 
gère doit être liquidé, lors de l'enregistrement, sur le prix remré- 
senté par la valeur de la rente détertninée par une déclaration esti- 
mative des parties ou sur la valeur vénale des biens vendus, mais 
seuloment s'il ressort de l'acte qu'elle est supérieure à l'estimation 
de la rente, L'indication dans l'acte de la valeur vénale des biens 
transmis ne saurait donc en principe suppléer l'évaluation du capital 
de la rente, Par ailleurs, indépendamment du droit qui lui appar- 
tient de faire connaitre selon les procédés habituels la valeur vénale 
réelle des immeubles vendus, si elle Jui paraît supérieure au prix 
stipulé dans l'acte, l'administration est fondée, ans l'hypothèse 
envisagée, À élablir, dans les limites de la prescription triennale 
prévue par l'article 1971 du code général des impôts que l'évaluation 
en capital de la rente fournie par les parties est inférieure à la 
valeur réelle en capital de ladite rente, Pour la détermination de 
cette valeur réelle de la rente, l'administration peut utiliser tous 
les éléments d'appréciation dont elle dispore el, en particulier, les 
barèmes pratiqués pour les assurances en cas de vie par la caisse 
des dépôts et consignations, mais il lui appartient de tenir compte, 
Je cas échéant, de l'ensemble des circonstances particulières de 
d'affaire. 


6245. — M. Joseph Voyant demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si l'occupant actuel d'un local 
d'habitation qui n'a acheté que l'usufruit du local qu'il habite a 
lo droit de bénéficier du tarif réduit de mutation prévu par l'article 25 
de la loi du 10 avril 1954, (Question du 18 octobre 1955.) 


Réponse, — Réponse négative; d'après les termes de l'article 35 
de la loi du 10 avril 1954 précité, le bénéfice du régime fiscal pri- 
vilégié prévu par ce texte n'est susceplible de s'appliquer, en prin- 
cipe, qu'aux ventes de la pleine propriété de logements on @'im- 
meubles bâtis, ou de droits indivis portant sur la pleine propriété 
des mêmes immeubles, 


— 


6284. -- M. Marcel Molle expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que le titulaire d'une pension 
tilitaire proportionnelle (indice 26% calculée sur 26,5 annuités, 
peçoil un pourcentage de relraileede 75 p. 100; qu'il est actuellement 





fonctionnaire au traitement indiciaire 14% et terminera sa carrière 
avec l'indice 180 avec un pourcentage de 37 p. 100; et demande si, 
par application des règles de cumul en vigueur, et notamment des 
dispositions du décret n° 53-97 du 11 juillet 1955 portant aménage- 
ment de la règleméntation des cumuls de retraite (Journal officiel 
du 20 juillet 195, p. 722), le pourcentage de la pension civile pourra 
s'ajouter à celui de la pension militaire pour crever le plafond des 
50 p. 100 de celte dernière et, dans la négalive, quel sera le mode 
de liquidation de ces deux retraites. (Question du 27 oclobre 195.) 


Réponse. — Les militaires reétrailés nommés à un emploi civil 
qui peuvent acquérir dans les conditions prévues à l’article L. 13% 
du code des pensions civiles et militaires de retraile des droits à 
pension au titre de ce deuxième emploi bénéficient, lors de leur 
admission à la retraite, d'une seconde pension basée sur leurs seuls 
services civils et cumulables avec la pension militaire dans des limi- 
tes actuellement fixées à 75 p. 100 du traitement! décrété soumis 
à retenues afférent à l'indice 800. 


6301. — M. Jacques Debu-Bridel demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques quelle interprétation doit 
Ctre donnée au décret du 14 décembre 19148 concernant les supplé- 
mnents familiaux de traitement et leur payement en cas de divorce, 
lorsque le jugement prononçant le divorce ordonne que le père, 
fonctionnaire, servira au titre de contribution à l'entretien des enfants 
une pension alimentaire de X francs, outre les allocations familiales 
qui seront directement versées à la mère, Dans le cas visé, le fonc- 
üonnaire perçoit un traiternent mensuel de 38.000 francs, auquel 
s'ajoute un « supplément familial » de 6.900 franes, ce dernier payé 
directement à la 1nère par l'administration. La question se pose donc 
de savoir s’il convient, pour l'intéressé, de verser à son ex-épouse, 
pour l'entrelien de leurs enfants, une pension de 15.000 francs par 
mois plus 6.900 francs de supplément familial, ou s'il doit verser 
45.000 francs moins 6.900 franes, soit 8.100 francs par mois, Dans 
le premier Cas, il lui faudra en fait verser 21.900 francs, soit plus de 
la moitié de son Salaire réel, qui n’est que de 358.000 francs. Cette 
Solution semible d'autant plus inacceplable que, si le « supplément 
familial de traitement » n'entre pas en ligne de compte pour le 
calcul de la retraite du fonctionnaire, il n’en est pas moins déclaré 
pour l'application de la surtaxe progressive et souris à la retenue 
de sécurité sociale. D'où il en résulte qu'il est en fait partie inté- 
grante du « traitement » proprement dit, au contraire de ce qui so 
passe pour les allocations familiales et l’indemnilé compensatrice 
d'impôts, (Question du 8 novembre 155.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire semble 
Viser non pas le décret du 14 décembre 191$, mais la circulaire du 
ministre des finances n° 157-%2 B/5 du 14 décembre 1948 relative au 
versement de la majoration familiale de l'indemnité de résidence et 
du supplément familial de traitement en cas de divorce ou de sépa- 
ration de corps et de fait, Aux termes de cette circulaire, prise dans 
l'intérêt des familles et malgré la complication qu’elle entraîne pour 
les services chargés de la liquidation des traitements, il a été décidé 
que pour l'attribution du supplément familial de traitement et de la 
majoralion familiale de l'indemnité de résidence, il n’y aurait lieu 
de considérer la formation de deux foyers distincts que dans le cas 
où la mère serait remariée, vivrait en état de concubinage notoire, 
aurait eu des enfants après le divorce ou la séparation, ou bien 
jorsqu'étant fonctionnaire elle aurait un droit propre à celte indem- 
nité, Dans tous les autres cas il sera fait masse de tous les enfants 
pour le caleu! du supplément familial de traitement et de la majora- 
tion familiale de l'indemnité de résidence, Ces deux indermnités étant 
versées aux deux ex-conjoints au prorata du nombre d'enfants dont 
ils ont la garde. Dans le cas particulier évoqué par l'honorable parle- 
nentaire, l'intéressé ne saurait, bien entendu, se prévaloir du fait que 
l'administration paye directement à la mère qui a la garde de leurs 
enfants un « supplément familial » pour réduire le versement de Ja 
pension alimentaire à laquelle il a été condamné. Par contre, la 
circuhire précitée décide que l'intéressé pourra demander à son 
administration que le payement du supplément familial de traite- 
nent et de la majoration familiale de l'indemnité de résidence soit 
effectué entre ses mains, S'il apporte la preuve qu'il à été tenu 
comple de ces deux éléments dans l'établissement du montant de la 
pension alimentaire. 


ee 


6314. — 10 novembre 1955. — M. Paul Piales demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° si ja 
taxe sur le chiffre d'affaires de 8,50 p. 100 due par les lotisseurs est 
applicable (en cas de vente en deux lots d'une parcelle de terrain 
dont le propriétaire vendeur a été dispensé de l'accomplissement des 
formalités préalables par arrêté préfectoral, conformément aux dis- 
positions de la loi du 15 juin 194) sur les deux parcelles de terrain 
vendu, ou seulement sur la deuxième; 2° si l'administration de 
l'enregistrement est fondée à réclamer le payement de ladite taxe 
sur la première vente lors de l'enregistrement de la seconde et à 
quel taux, (Question du 10 novembre 1955.) 


Réponse. — Si, comme il paraît résulter des termes de Ja question 
posée par l'honorable parlementaire, l'opération en cause n'a pas 
donné lieu à l'accomplissement des formalités prescrites par la loi 
d'urbanisme, n° 324 du 15 juin 1943, simplifiées, le cas échéant, par 
le décret n° 53-734 du 15 juillet 1952, il convient d'admettre qu'elle 
ne peut être considérée comme un véritable lotissement pour l'appli- 
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cation de l’article 270-c du code général des impôts, relatif, notam- 
ment, aux affaires réalisées par les lotisseurs (Rapp. article 11, para- 
rraphe 4, 3 du décret n° 55-266 du 20 mai 1%5 portant allègements 
iscaux en faveur de la construction ; Journal officiel du 21 mai 1955), 
ec qu'elle ne saurait, en principe, étre soumise, à ce titre, à la taxe 
sur les prestations de services, Toutefois, il ne pourrait être pris 
sarti en toute connaissance de cause sur la difficulié que si toutes 
indications utiles étaient données à l'administration pour lui per- 
mettre de faire procéder à une enquête, 





6343. -- M. Maurice Pic expose à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques: 1° qu'aux termes d'un acte remon- 
fant à l’année 1941, M. X... donne à bail à vie à Mine Y... <a belle- 
inère, une parcelle de terrain sur laquelle est édifié un petit hâti- 
ment rural dit: « grangeon »; 2e que Mme Y.…. occupe ce terrain 
et ce bâtiment jusqu'au moment où pour des raisons personnelles 
elle part habiter chez son gendre, propriétaire des biens donnés à 
bail; 3° que l'immeuble n'étant plus occupé, M. X... construit à la 
place du grangeon, une villa pour laquelle il a obtenu le permis de 
construire au cours de l'année 19%6; 4° qu'aux termes d'un acte du 
2 mars 1954, M. X.. vend la villa à M. Z... déclarant dans l'acte que 
l'immeuble était libre de toute location et de toute occupalion, ct 
l'acquéreur demande alors à bénéficier des dispositions de l’article 
4371 octiès du code général des impôts, l'immeuble par lui acquis 
l'étant pour son habitat personnel; et l'acte est alors enregistré au 
droit réduit prévu par cet article; 5° qu'effectuant un contrôle l'admi- 
nistration de l'enregistrement s'aperçoit de la présence du bail à vie, 
leque} n’a pas été résilié au moment de la vente de la via, et émet 
alors la prétention de faire acquitter par l'acquéreur les droits au 
tarif normal, arguant que la mutation ne rernplissait pas les condi- 
tions de l'article 35 de la loi du 10 avril 1954 (l'immeuble n'étant pas 
à son avis libre de toute location); et lui demande si cette préten- 
tion est justifiée du fait: a) que la bénéficiaire du bail n'habitait pas 
les bâtiments au mornent de la vente (bâtiments pour lesquels elle 
n'avait aucun droit puisqu'üs n'étaient plus ceux qui avaient été 
loués, ces derniers ne représentant he petit bâtiment rural avant 
été remplacé par une villa : b) que l'acquéreur a occupé inunédiate- 
ment l'immeuble après la vente et ce à litre de son habitation prin- 
cipale. (Question du 22 novernbre 1955.) 


Réponse. — Si, comme il le semble, le bail à vie consenti par 
M. X... à Mime Y... ne peut être considéré comme portant sur 
l'immeuble vendu, l'administration ne saurait sous réserve d'un 
exäinen des circonstances particulières de l'affaire tirer argument 
de l'existence d’un tel bail paraissant, en fait, résilié, pour s'opposer 
à l'application, au cas envisagé, du régime fiscal privilégié prévu 
par l'article 35 de la loi n° 54-404, du 10 avril 1%4. H est fait obser- 
ver, toutefois, que le régime fiscal dont il s'agit étant réservé en 
vertu du or mr Hi dudit article, aux mutations intervenues 
depuis le 4er avril 1954, ne saurait être appliqué, en l'espèce, si, 
comine il est indiqué dans la question, l'acte de vente envisagé à 
Clé passé le 25 mars 1954, 


SECRETARIAT D'ETAT AUX AFFAIRES ECONOMIQUES 


6245. -- M. Marcel Lemaire Gemandce à M, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques ='il est bien exact que Îles slockeurs de beurre 
ei de fromages de garde, ayant souscrit en 1%54 des lettres d'agré- 
ment comportant, dans le cas de moins-values constatées au anoment 
de la déclaration de sortie de stock, le remboursement de ces mains- 
Values dans une limite fixée, n’ont en fait pas élé réglés de celles-ci 
depuis le mois de mars 1955, époque prévue pour la liquidation des 
opération. Dans l'affirimative, il lui demande: 1° s'il y à eu contes- 
tation de la part de l’adnrinistration pour ce règlement; 20 si cette 
contestation à bien élé notifiée aux intéressés; 3° si la procédure 
d'arbitrage prévue par de texte des lettres d'agrément a élé suivie; 
4° quelles ont élé finalement les décisions intervenues, y compris 
en ce qui concerne le préjudice causé aux stockeurs par le retard 
apporté au versement des sonunes qui leur étaient dues, (Question 
du 18 octobre 1%.) 


Réponse. — En application du décret ne 54-495 du 12 mai 1954, 
1% lettres d'agrément ont éié accordées aux producieurs et pro- 
fessionnels pour le siockage de beurre pendant Ja campagne 1%51- 
19%. Celte intervention des pouvoirs publics sur le marché des 
produits lailiers avait essentiellement pour objet de faciliter le 
report, sur la période d'hiver, des quantités excédentaires produites 
eu début de saison; elle comportait essentiellement l'octroi aux 
stockeurs d’une garantie, limitée et forfaitaire, contre les pertes pou- 
vaut éventueHement résulter des variations de cours pendant la 
durée des optrations, Les dispositions conjugutes du décret précité, 
des lettres d'agrément et des circulaires d'application, diffusées par 
le groupement interprofessionnel des produits lailiers — organisine 
chargé du contrôle et de Ja liquidation des opérations — précisaient 
en outre que seules les opérations effectivement réalisées étaient 
susceptibles de faire jouer la garantie, L'intérét économique des 
mouvements réels de report des stocks de produits destinés à Ja 
consommalion est, en effet, la seule justification de l'intervention 
de l'Etat; au surplus, les pertes subies par les stockeurs, cause des 
obligalions assumces par les pouvoirs publics, n'apparaissaient véri- 
fablement qu'à la suite d'opéralions effectives d'achat et de vente, 
Ur, le niveau exceptionnel des cours en novembre 1954 donnait aux 
bénéficiaes de lettres d'agrément la possibiiié de zcaliser une 








double manœuvre spéculative : par des déclarations fictives de sorties 
de stock:, ils pouvaient faire jouer la garantie de l'Etat en leur 
faveur, sans mettre les marchandises stockées à la consommation, 
celles-ci étaient conservées en l'état, on à l'identique, pour être 
vendues ultérieurement, avec les bénéfices résultant des cours 
habituellement pratiqués en période d'hiver, En effectuant de 
telles déclarations, les stockeurs contrevenaient gravement aux dispo 
sitions de la lettre d'agrément et réclamaient à l'Etat la rompen- 
sation de pertes qu'ils n'avaient pas réellement subies, L'action 
régulatrice voulue par les pee publics était au surplus détour. 
née de son véritable objet à des fins spéculatives, Le contrôle systé 
matlique des déclarations faites pendant la me ed suspecte à permis 
d'établir la liste des titulaires de lettres d'agrément ayant effectué 
des déclarations ne correspondant pas aux mouvements réels de 
stucks. En vue de s'opposer à des manœuvres qui auraient entrainé 
en définitive de lourdes charges supportées irrégulièrement par le 
Trésor public, le ministre des affaires économiques a été amené à 
demander à la caisse nationale des marchés de l'Etat de denouer 
tous les engagements pris en leur faveur auprès des divers élablis- 
sements finauciers, ceux-ci ont immédiatement avisé leurs clients 
de la décision intervenue à leur encontre, Une telle mesure ne 
résulte pas d'une décision arbitraire et injustifide, elle n'esi qu'une 
application d'une disposition contractuelle figurant à l'article 14 des 
couditions générales des lettres d'agrément, Parmi les contreve- 
nanis, 39 siockeurs ont exprimé leur volonté de faire procéder 
à un nouvel examen des faits reprochés en recourant à la prôcé- 
dure d'arbitrage prévue aux conditions générales des lettres d'agré- 
ment pour régler le différend qui les pue à l'administration ; 
ils ont choisi, pour les représenter, Me Maurice RKibetf, 17, quai 
Voltaire, à Paris, Me Betlolaud, ancien ministre, à été chorgé de 
détendre les intérêts des pouvoirs publics dans celle aflaire, A 
l'heure actuelle, les arbitres se conrertent en vue de la rédaction 
de comproinis d'arbitrage commun. fl y a lieu, en outre, de prévoir 
que d'autres difficultés ne manqueront pas de se présenter lors de 
la liquidation définitive des opérations de la campagne et que 
de nouvelles demandes d’arbitrase pourront éventuellement être for- 
mulées par un cerlain nombre de professionnels, Limitée à l'examen 
des opérations d'entrée et de sortie de stocks, ainsi qu'au rappro 
chement de ces opérations avec les déclarations des intéressés, lutte 
sation de cette procédure ne soulève aucune objection particulière ; 
elle a d'â&illeurs l'avantage de faire constater les opérations de 
<iockage effectivement réalisées et de déterminer ainsi les dérla- 
rations frauduleuses, En tout état de cause, les sentences arbhitrales 
venmeltront de procéder éventuellement à la revision de rertaines 
unnulations de lettres d'agrément et de confirmer, au contraire, des 
décisions prises à l'enconire des stockeurs de mauvaise foi, D'ores 
el déjà une centaine de dossiers qui n'ont donné lieu à aucune 
observation particulière ou pour lesquels sont intervenues des soltu- 
tions transactionnmelles, ont élé visés par le contrôleur d'Elat auprès 
du groupement national des produits laitiers; le règlement des 
sommes correspondantes est déjà effectué pour un grand nombre 
d'entre eux, Dans res conditions, H ne saurait étre question de 
prévoir une indemnisation quelconque des préjudices que prétendent 
avoir subi les stockeurs du fait des retards apportés à la liquidation 
des opérations de stocka <flectuées avec la garantie de T'Elut, 


a 


6260, -—- Mme Marie-Hélène Cardot expo-e à M. le secrétaire 
d'Etat aux Affaires économiques que l'arreié he 24% du #7 juin 
19% a autorisé un ajustement des tarifs de réparations des véhi- 
cuies automobiles, des cycles ef des motocyeles, tarifs qui étaient 
bléqués depuis le S février 4%; et lui demande S'il ne Jui serait 
pas possible d'accéder aux demandes justifiées des marchand: répa- 
rateurs des machines agricoles qui se trouvent dans la méme situas 
üon que 1cs réparateurs d'automobiles, en raison des récentes haus- 
ses des salaires. (Question du 29 octoure 145.) 


Réponse, — La polilique du Gouvernement tend à maintenir la 
stabilité des prix et le pouvoir d'achat de Ja monnaie, En particulier, 
pour tout ce qui louche aux dépenses des agriculteurs, le Gouver- 
nement s'est non seulement etlorcé d'éviter toute majoration ds 
prix, 1nais encore, par la voie d'une ristourne sur les achats de 
matériels agricoles neufs, il à réalisé une baisse de 15 p. 100 des 
coûts de ces matériels, De ce fait, les ventes de tracteurs £t de 
machines agricoles se sont considérablement arcrues, au hénéfire 
des marchands-réparateurs qui en assurent Ja vente et prétèvent une 
marge de commercialisation non négligeable. La situation de ces 
distributeurs s'est donc netlement atméliorés depuis l'octroi de ja 
risiourne de 15 p. 108, Sur le plan de la réparation des matériels 
agricoles, on ne peut penser que la concurrence soit à elle seule 


‘capable de régulariser les prix, ks marchandsréparateurs étant 


pratiquement assurés de leur clientèle en raison du caractère do 
nobilité relativement peu important des matériels qui leur sont 
copflés pour être remis en état, NI apparaît dès lors inopporton 
et injustifié, dans la conjoncture actuelle, de prévoir pour les tarifs 
de réparation des matériels agricoles une inise hors plafsnnags 


qui ne manquerait pas de se traduire par des majorations do 
prix. 

as - 
6337. -—- M. Yvon Coudé du Feresio expos à M. le secrétaire 


d'Etat aux affaires économiques qu'à la suile de difficultés rencon- 
trées an Maroc par les entreprises françaises fabriquant des «mbal 


lages pour le transport des fruits et légumes qui sont rorernent 
concurrencées par les exportalions portugaises, il avail été décidé 
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par les services chérifiens et par ses propres services de n'octroyer 
de licence d'iunportation de caisses en provenance du Poriugal 
qu'aux expéditeurs de fruits et légumes justifiant d'une certaines 
proportion d'emballages d'origine française. Or, à la suite d'une 
réunion qui s'est tenu à Rabat le 14 avril dernier et conformément 
à l'arbitrage de ses services, il aurait été demandé que les licences 
d'importalions soient accordées en fonction des achats en caisses 
en bois d'origine landaise, Et estinant qu'il n'est pas équitable 
de favoriser une région de la France aux dépens des autres régions, 
il lui dernande s'il ne serait pas possible de subslituer dans les 
instructions ministérielles, aux inots: « caisses d'origine landaise », 
les mots: « caisses d'origine française », ce qui placerait toutes les 
entreprises françaises dans une méme situation sur 10 marché maro- 
Cain. (Queslion du 15 novembre 1955.) 


Réponse, ——. Parmi les caisses À agrumes fabriquées en France, 
celles d'origine landaise sont pratiquement les seules dont le tvpe 
soit comparable aux caisses d'origine portugaise importées par Îles 
expéditeurs marocains d'agrumes et également les seules qui aient 
à redouter la concurrence étrangère, C'est pour cette raison que 
les instructions données à la résidence générale établissent une 
liaison entre les importations en provenance du Portugal et Îles 
achats dans les Landes, Cette posilion n'a d'ailleurs pas eu pour 
résultat de léser les intérêts légitimes des autres fabricants de 
caisses, Les expertateurs marocains d'agrumes conservent l'entière 
liberté d'acheler des caisses fabriquées dans d'autres parties de la 
France, Aussi bien le tota! des possibilités d'achat ouvertes sur Île 
Portngai et les prévisions d'achat dans les Landes est-il nettement 
inférieur aux besoins des expéditeurs marocains d'’'agrumes, Des 
commandes imporlantes que l'on peut estimer à près de 1.300.000 
unilés ent élé passées par eux récemment pour des caisses d'ur 
autre iype que celui qui esl fabriqué dans les Landes, 


FRANCE  D'OUTRE-MER 


6248. —- M. Louis Le Gros signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'il existe outre-mer, et singulièrement en Afrique 
occidentale française, des divergences de vue à propos de l'ex- 
pression: chef du terriloire, Pour les uns, le territoire est une cir- 
conscriplion géographique, administralive, politique, dotée d'une 
assernblée ierritoriale et ayant à sa tête un gouverneur chef du terri- 
toire, Pou: les autres, chef du territoire désigne aussi bien Je 
haut-cominissaire gouverneur général. I semble cependant qne le 
législateur spécifle pour celui-ci: le chef du territoire ou de groupe 
de territoires, I en résullerait que j'expression « chef du terriloire » 
désignerait exclusivement le gouverneur chef du terriloire et non 
le haut-cormmmissaire gouverneur général. En tout état de canse el 
pour dissiper toute équivoque à l'avenir, il importe de préciser, 
une bonne fois, la siguitication devant être relenue, (Question du 
#5 octobre 145.) 

Réponse, — Aux termes de la Constilulion du 27 octobre 1946, les 
territoires d'outre-mer sont reconnus cornme étant des collectivités 
territoriales, En Afrique occidentale francaise, l'expression « chef du 
territoire » devrait être einployée exclusivement pour désigner Île 
gouverneur placé à la tête de l'un des territoires du groupe. Elle 
ne devrait pas étre utilisée lorsqu'il s'agit de désigner le haut- 
commissaire, gouverneur général de l'Afrique occidentale française. 
Pour désigner ce dernier, la lei n° 47-1629 du 29 août 1947 a 
usé de l'expression « gouverneur générel »; on peut également 
ermployer L'expression « chef du groupe de territoires »: ni l'une 
ni l'autre ne prêtent À équivoque et l'une et l'autre ne peuvent 
s'appliquer que pour désigner le haut-commissaire de la République 
en Afrique occidentale francaise, en Fétal actuel de l'organisation 
wcminisiraltive des ierriloires du groupe. 


a ————— 


6261. - M, Luc Durand-Réville appelle une fois de plus l'altention 
de M. le minisire de la France d'outr3z-mer sur l”< inconvénients 
que peut présenter la publios effectuée dans cerlaines publications 
officielles de son département, publicité quine présente pour les annon- 


ceurs qu'un intérét limité du fait qu'elle n'alteiut qu'un publie 
restreint; ne craint-il pas qu'une suspicion risque de s'établir, dans 
ces conditions, sur le caractère des subventions ainsi indirectement 
accordées par des annonceurs privés aux services de son départe- 
ment. Ce risque présente une acuilé accrue lorsque les publications 
officielles en cause éditent des numéros spéciaux con acrés à des 
techniques où à des activités particulières — comme c'est le cas 
de Ir revue du gministère de la France d'outre-mer Chroniques 
d'outre-mer, qui prépare un numéro spécial sur les mines — et 
admettent que leurs démarcheurs adressent des offres de publicité 

des fournisseurs de matériel par des circulaires portant en lète 
la mention « Ministère de la France d'outre-mer », et qui sont 
dès lurs de nalure à eréer une confusion regrettable entre une 
entreprise privée de publicité el les services officiels; et lui deinande 
en conséquence: {0e S'il à pris une décision de principe en Ce qui 
concerne la publicité dans les revues de son département; 2° s'il 
a donné son accord à l'édition, par ses services, de numéros Sj- 
Ciaux, qui font une concurrence déloyale aux publications privées; 
Bo s'il a autorisé les agences de publicité à effectuer des dérnarches 
aupres des clients éventuels, an nom de son département: 4e s'i 
U'esiine pas opportun d'interdire, une fois pour toutes, touie solli- 





citation de publicité dans toutes les publications finanrées par des 
fonds publics et dépendant, tant dans la métropole qu'ouire-mer, 
de son département, (Question du 2 octobre 19%5.) 


Réponse. — La publicité faite par les annonceurs dans les revues 
officielles du ministère de la France d’outre-mer touche une clientèle 
occupant dans le secteur économique une place importante et 
s'intéressant aux problèmes traités dans ces publications et en 
particulier dans les Chroniques d'outre-mer. La recherche de publi- 
cité n'est pas faite directement par le ministère de la France d'oulre- 
ner, inais par un concessionnaire privé au compte duquel sont 
effectués les versements par les annonceurs du prix de Ja publi- 
cité paraissant dans ces publications, Les taux de celles-ci sont cal- 
culés selon les normes commerciales excluant toute nolion de sub- 
vention, Le ministre de la France d'outre-mer estime: 1° ne pou- 
voir abandonner pour l'instant le principe de Ja publicité, Faute 
de crédits suffisants, le ministère de la France d'outre-mer se ver- 
rait contraint de suspendre la publication des revues concourant 
à une indispensable informalion officielle sur les terriloires d'outre- 
mer; 2° ne pouvoir renoncer à l'édition de numéros spéciaux ayant 
un caractère exceptionnel, qui permettent au départernent de faire 
le point, à un moment déterminé, sur un sujet d'intérêt général rela- 
{if à l'outre-mer; 3° qu'il ne saurail y avoir de doute sur le carac- 
tère privé des démarches effectuées par le concessionnaire, les offres 
de publicité étant faites, non sur papier officiel, mais sur papier 
ropre à ce concessionnaire et à l'adresse de celui-ci, Des instrue- 
ions formelles seront cependant renouvelées au concessionnaire 
pour écarter tout prétexte à un malentendu sur le caractère privé 
de l'entreprise de publicité; 4e qu'au surplus, ce problème n'est 
pas partieulier à son département, mais en intéresse plusieurs autres, 
et qu'il n'appartient pas au ministère de la France d'outre-mer de 
décider d'un principe qui pose en fait la question générale des 
moyens de l'information officielle. 


= ————— —— 


6330. -- M. Luc Durand-Réville cxpase à M. le ministre de la 
France d'outrs-mer qu'il résulie de la convention franco-vietna- 
mienne du 39 décembre 1934 que les entreprises ayant à cette date 
leur siège au Viel-Nam peuvent transférer ce siège en France ou 
dans les pays de la zone franc, sans qu'il en résulte pour elles 
aucune charge fiscale ou autre (articles V et X de la convention) ; 
il lui demande quelles dispositions ont été prises dans les terri- 
toires d'outre-mer, el en parliculier en Afrique équatoriale fran- 
caise et au Cameroun, pour que cet engagement soil respecté. 
Etant donné que la convention a été dénoncée par le Gouverne- 
ment du Viel-Nam el cessera de produire effet le 31 décermbre 1955, 
il souligne l'urgence qu'il y aurait à ce que les mesures nécessaires 
fussent prises. (Question du 17 novembre 1955.) 


Réponse. — Dès janvier 1955. les chefs de territoires relevant an 
ministère de la France d'outre-mer ont é6t6 saisis de Ja convention 
générale franco-vielhamienne, À diiférentes reprises, notamment par 
des circulaires de mai et novembre 1955, leur attention à été spécia- 
lement atiirée sur les articles V et X de cette convention et sur les 
possibilités qu'elle ouvrait en matière de transfert des sièges sociaux 
des sociétés précédemment sis au Viet-Narmm. Des instructions ont 
été données aux territoires pour leur signaler l'urgence de cette 
question et la nécessité d'examiner le plus rapidement possible les 
demandes de transfert dont ils pourraient être saisis, Les mémes 
instructions leur prescrivaient de rendre comple au département des 
difficultés qui ponrraient, éventuellement, surgir à l'occasion de l'ap- 
plication de: articles susvisés de la convention franco-vietnamienne., 
Toutes les demnandes de transfert présentées à ce jour ont, après 
avis des ferriloires, reçu l'accond qu'elles sollicitaient, 


INTERIEUR 


5742, -- M. Gabriel Montpiod cxj05e à M. le ministre de l’intérieur 
que le décret ne 49-lû qu 7 Kvrier 1949 fixe le taux de la rérauné- 
ration des honuues de l'art chargés de l'exéc'ition de travaux cora- 
ruunaux et étabijt une discrimination basée sur les litres dont peu- 
vent justifier ces honumes de l'art; que certains grands corps techni- 
ques de l'Etal (ponts et chaussées, génie rural) possèdent des techni- 
ciens nommés par arrêtés ministériels aux grades d'ingénieurs des 
ponts et chaussées on du gémie rural (à leur sortie des écoles natio- 
hales) ou d'ingénieurs des travaux pubiies de l'Elat on des travaux 
ruraux (à leur sortie des écoles d'application), et lui demande si 
les ingénieurs susvisés, qui démissionneraient de leurs fonctions 
pour se consacrer à l'étude, la direction, la surveillance, le règle- 
ment de travaux communaux, pourraient prétendre à des rémuné- 
rations au taux maxinum, sans abattement prévu par l'article 4 dn 
décret précité, eu égard à ja définition du titre d'ingénieur donné par 
la loi du 10 juillet 1934. {Question du 2 janvier 1%55.) 


% Réponse. — La réponse d'attente publiée au Journal officiel âcs 
débats parlementaires du Conseil de la République le 20 mars 1953 
précisait que les dispoœitions prévues par le deuxième alinéa de 
l'articie 4 ne sont pas applicahbies dans le cas où l'homme de l'art 
qui prête son concours à l'exécution d’une opération est un ancien 
fonctionnaire d'un des grands corps techniques de J'Etat, dont la 
démission à été acceplée, La réponse d'allante soulignait d'antre part 
que la question posée soulève par ailleurs le problème de savoie 
dans quelke mesure les grades d'ingénieurs déjivrés par l'Etat par 
arrêté ministériel à certains fonctionnaires issus d'écoles d'arplicr 
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tion peuvent, ou non, être assimilés aux titres d'ingénieurs définis 
par la loi du 10 juillet 1934 et, qu'en conséquence, Sur ce point 
particulier, les avis du ministère de l’éducaiion nationale, du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme et du mini<- 
tère de l'agriculture avaient été sollicités. JL ressort des indications 
fournies par ces départements ministériels que les titres d'ingénieur 
des ponts et chaussées, d'ingénieur des travaux publics de l'Etat, 
d'ingénieur du génie rural et d'ingénieur des travaux ruraux permet- 
tent à leurs titulaires, lorsqu'ils ont démissionné de leurs fonctions, 
de prétendre à des rémunérations au taux Inaximum prévu par 
l’arlicle &# du décret du 7 février 1919, eu égard à la définition d in- 
génicur donnée par Ja loi du 10 juiliet 1951. 





6270. — M, Paul Mistral expose à M. le ministre de l'intérieur la 
situation des adhérents d'un syndicat d'adduction d'eau qui ont 
obtenu des droits d'eau de la commune lers des installations: il Jui 
signale que ces adhérents ont oblenu un abonnement forfaitaire 
pour leur consommation d’eau, mais qu'il se trouve qu’un certain 
ombre d'entre eux n'ulilisent pas Ja quantité totale d'eau prévue 
jar cet abonnement; et, compte tenu de cette situation, il lui 
demande si les intéressés doivent payer la laxe sur la totalité du 
forfait prévu par l'abonnement ou, au contraire, uniquement sur Ja 
quantité d'eau effectivement consommée. (Question du 235 octobre 
195.) 


Béponse. — Le äéeret du 14 décembre 1954 qui a fixé les modalités 
d'assiette des redevances sur les consommations d'eau potable, per- 
çues au profit du fonds nationai pour le développement des sébue- 
tions d’eau dans ies communes rurales, a expressémest prévu dans 
son article 2? que les fournitures d'eau à titre onéreux el gratuit 
devaient étre soumises au même régime en ce qui concerne les 
bases d’assiette, Il convient dans ce: conditions d'appliquer en l'oc- 
currénce les dispositions générales relatives à la vente de l’ean à des 
tarifs forfaitaires, selon lesquelles la consommation à prendre en 
considération et, dans le cas où l’usager est pourvu d’un compteur: 
soit à Ja consommation réelle totale si elle dépasse Ja quantité 
souscrite forfaitairement; soit la consommation forfaitaire minimum 
si celle-ci n'est pas atteinte, Pour le cas où l'usager ne ne pas 
d'un compteur particulier, le décret précité du 411 décembre 1954 
prévoit dans son articie 3 ,a possibilité de éécompter les oonsom- 
mations soumises à la surtaxe en fonction du diamètre du brariche- 
ment, L'article 3 précise égaiement que l’eau distr'huée à Ja jauge 
est soumise à une redevance au mètre cube, Toutes instructions 
nécessaires ont d’ailleurs élé adressées en temps ulile à MM. les 
prélets, chargés du contrôle d'Etat des distributions publiques d'eau 
polable, 


ms 


6299. — M. Jacques Gadoin expose À M. le ministre de l'intérieur 
que la loi du 4 octobre 1915, modifie par les lois des 30 octobre 19%; 
et G mars 195%, relative à l'élection des conseils d'admin:stration 
des caisses primaires de sécurilé socale el des caisses d'allocations 
familiales, impose à l’administraiion communale les opérations de 
recensement des élecleurs et la confectjon des listes électorales, Il 
demande si cet important travail ne pourrait être confié aux caisses 
intéressées qui possèdent les fichiers des employeurs et de leurs 
salariés, détiennent ainsi tous les élément: nécessaires, Ces caisses 
pourraient aini établir les listes sans obliger les employeurs à remplir 
des questionnaires, 11 demande également si ce vo'e ne pourrait 
avoir lieu par correspondance, comme ceia se pratique pour cer- 
taines élections de conéeils d'administration (raisses de fonction- 
naires, par exemple), (Question du 27 octobre 1955.) 


Réponse, — La question poste est de :a compélence de M, le minis- 
tre du travail et de Ja sécurité soelale, En conséquence, il appar- 
tient à non collègue, que je saisis par ailleur<, de répondre, quant 
au fond, au problème soulevé par }'honorabie pariciuent'are, 





6306. — M. Roger Menu expose à M. le ministre de l'intérieur 
que la loi du 13 août 1926 auiorise les comimunes à percevoir une 
taxe sur l'électricité consoinmée pour le chauffage. l'éclairage et 
les usages domestiques et prévoit que, lorsque Ye consommateur 
est son proçre fournisseur, il intervient, entre la cominune et Jui, 
une convention réglant à forfait le montant de la taxe qui doit lui 
être imposée en précisant que, pour établir le forfait conventionnel, 
on se guide sur le montant des taxes acquitiées dans la Cormrune 
par les autres usagers, En conséquence, il demande si, dans le 
cas d’un abonné haute tension (transformant lui méme son courant 
en basse tension), le forfait doit être calculé pour la consommation 
taxable, sur le prix de fourniture par l'Electricité de France du 
kilowatt haute tension ou sur le prix du kilowatt hasse tension 
livré aux autres usagers, (Question du $ novembre 1%.) 


Réponse. — La cour des comptes a toujours estim que la taxation 
lurluitairé de l'électricité consommée pour le chauffage, l'érjairage 
el les usages domestiques par des entreprises qui lachètent à 
haute tension, devait être calculée sur la base du prix du courant 
a basse tension, Un arrêt rendu, le 16 novembre 41953, par la 
deuxième chambre du tribunal eivil de la Se:ne. va à l'encontre de 
da doctrine. ainsi énoncée, en décidant que la taxe sur les quantités 
d'électricité consommées pour le chauffage, l'éclairage et les usages 
domestiques ne peut étre calcuke que sur le prix effectivement 
payé. La cour des comptes ayant pris connaissance de cet arrét, 





écrivait alors, dans un référé no 10440 du 21 juin 19%: « La cour 
ne croit pas que le jugement Ju Uibunal civil de la eine puisse 
être considéré comme faisant jurisprudence en la matière, NH s'agit, 
en effet, d'une décision isolée qui à été déférée à la censure de 
la cour de cassation par la municipalité de X... et na, par consé- 
quent, pas acquis l'autorité de la chose jugée, En s'en tenant étro!- 
termnent à la dispositios fixant Ja taxe à un pourcentage de ja 
somme facturée en haule tension, le tribunal a perdu de \ue que 
celle disposition he pouvait s'appliquer qu'aux ventes de courant 
à basse tension consommé pour le chauffage, l'éclairage et les 
usages domestiques, seules visées par la loi, et il a fait une faus-e 
application de cette disposition en l'appliquant an courant à haute 
tension, qui ne peut étre utilisé pour les usages précités qu'après 
avoir été transformé en courant à basse tension, le transformateur 
faisant, pour cetle opération, acte de produrteur de courant à basse 
tension suscertible d'être consommé pour le chauffage, l'éclairage 
et les usages domestiques, Cette orgummentation a été très exacte- 
ment exposée dans le mémoire produit au soutien «bu pourvoi par 
l'avocat de la ville de N…. dont la cour na eu connaissance, et 
il apparait que le jugement déféré à la cour supréme ne paraît 
pas devoir échapper à la cassation. Dans ces conditions, ln cour 
Inaintient intégralement sa doctrine en la matière... », Le ministère 
de l’intérieur ne peut que se rallier À ces ronclusijons el considère 
done que, pour fa fixation des forfuils, à doit être tenu com te 
du prix du courant à basse tension 


6307. — M. Joseph Raybaud exno<e \ M. le ministre de l'intérieur 
que le tableau annexé à Particle 1% de la loi n° 52-83 du 74 juillet 


1952 relative aux indemnités accordées aux maires et adjoints se 
réfère, pour la fixation du taux maximum de ces indemmiiss, à Ja 
« populalion municipale » des communes; seion l'interprétation qui 


a prévalu jusqu à présent, le chiffre retcnu à été celui: de la popu- 
lation municipale totale, conformement au principe général pos 
pour l'application des lois d'organisation municipale par l'article 2 
du décret n° 45-215 du 22 septembre 1955 relatif au recensement 
de 1936, Ce principe venant d'êlre modifié par l’article 1# du décret 
n° 99-731 du 2» mai 155 selon lequel le chiffre de la poçulation 
à retenir pour l'application des lois d'organisation municipale est 
désormais celui de la population totale (population municipale totale 
plus populalion comp'ée à part); il lui demande de préciser s'il 
convient désormais de calculer le taux maximum des indemnités 
dont il s'agit d'après la copulation totale des communes intéressées 
ou, dans le Cas contraire, s’il n'envisage pas de prendre Finitiative 
d'un projet de loi tendant à mettre en harmonie les dispositions 
de la loi du 2% juillet 1952 avec celles du décret du 25 1mai 1%. 
(Question du $S norecmbre 1955.) 

Réponse, — Dans le but de remédier À la silualion signalée par 
l'honorable parlementaire, Je iministére de l'intérieur prépare un 
projet de Joi tendant à mettre en harmonie les dispositions de 
la lui du 24 juillet 1952 et celles du décret du 25 mai 1%», 


6308. -- M. Joseph Raybaud cxpose à M. le ministre de l'intérieur 


que la surcompensation des prestations fanuliales amorcée jar les 
déerels des 17 octobre 1933 et 4 novembre 1%54, à été détiniti- 
veinent instituée par l'arucle 7 du décret no 51-1325 du 31 décembre 
1954, el lui demande de préciser: 1° pour chaque semestre de 1954, 
le montant des charges supplémentaires (verscments provisionnels 


et versements définiifs) qu'entraine la surcompensalion pour l'en- 
semble des cominunes, l'ensembie des départements et l'ensemble 
des établissements publics autres que nationaux; 2° les évaluations 


du coût de la surcompensation pour les mmûêmes catégores en 1%; 
3° Je taux auquel s'est éleré le coeflicient de comçensalion du 
fonds nationai de compensation des prestations familiales servies 
par les collectivités locales depu:s 1950, aind: que le montant 
auquel sera porté le coefficient en 195% et 1955, par suite de l'insti- 


lution de la sure Hi pe Hsulion., (Question du $S notecmbre 1%.) 


Première TOponsr, — I! era Tri Ddu à la question po Ce aussitôt 
que Ia caisse des d pots el consignations, chargée de Ia gestion 
du fonds national di nnpensation des allocations familiales, aura 


fuit parvenir au ministère de l'intérieur [ui jeu à price, li JCH- 
scigneruent sialis(iques demandés, 


—————— ———— 


6325. — M. Marcel Lemaire chose à M, le ministre de l'intérieur 


que dan: ja réponse écrite ne 146411 du 3 rnai 1955, inscrite à la 
suite du comple rendu de fa séance dn 17 ina 10%, il à été indiqué 
que Ja rémunération du personnel de ponts et chaussies deal 
être calculée non seulement sur les travaux dont ils établissent les 
devis, sur les Salaires des ouvriers qu'ils surveillent, mais égale- 
ment sur Îles cotisations d'assurances sociale les jmmpôtz, le ullo- 
cations fanniliales et lui demande: 1° «ji cette manière de voir n'est 
pas en contradiction avec les disposilions de la circulaire n° 26 de 
la direction départementale et communale, 5° bureau, quant au calcul 
des honoraires d'archilectes pur laquelle est considérée comme jnad- 
missible la pratique qui cuneisié à calculer gs honoraires mon seu- 
lement sur les travanx, Inais également eur la taxe locale dun 
chiffre d'affaires, cet homme de l'art n'avant was le contrôle de la 
liquidalion de l'impôt percevrait en pareit cas des honoraires san 
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et chaussées pour pércévoir une réraunéralion sur les impôts de 
» p. 14, les Cotisations d'assurances sociales, en particulier la part 
pairoïale, les allocations faiuiliales qui ne sont js travaux el 
salaires et dont le contrôle de la liquidation n'est pas assurée par 
les lechnicicrm des ponts el chaussées, (Question du 15 novemore 


» : 
Jo. j 


lcponse Les réraunéralions des personnels des ponts et chaus- 
ces, de 1péine que les honoraires des techuiciens privés sont Cai- 
culés en pourcentage sur le inontant de la dégermé. La laxe locale 
est exclue parce qu'elle constitue une fnposition spéciale qui fait 
l'objet d'une mention distincte sur les mwinoires et factures et qui 
de ce fait, ne S'intègre pas dans Je montant de la dépense effec- 
tuée » qui sert de hace qu caleult des honoraires conforimément aux 
articles 3 el 4 dn décret Qu 7 février 1249, 


ee ee 


6331. -—- M. Paul Chevallier Germaine à M. te ministre de l’intériur 
si un receveur municipal est en droit dé refuser les honoraires d'ar- 
chilecte se rapportant aux travaux de construction d'une tribure 
de stade municipal et d'un chautlage central coliechif, sous prétexte 
que, dans les deux çcu:, ces honoraires se cumulent avec la rému- 
hnération d'un ingénieur conseil, snèôme si la rémunéralion de ce tech- 
hicien est assurée par l'entrepreneur, En effet, pour La réalisation 
de ces différents fravaux il est fait appel à un technicien qualifié 
et lu cahier des charges prévoit eu faveur de l'ingénieur conseil une 
réinnnération à la charge de l'entrepreneur, Si le point de vue des 
services financiers qui invoquent un cumwl ce rémunération, 
contraire aux dispositions du dévrel du 7 février 1949, était adsnis, 
la rémunération de l'architecte serait pratiquement nulle alors que 
celui-ci est chargé de Ja direclion générale des travaux avec toutes 
lés tuissions que celle direction comporte, (Question du 15 novembre 
1950.) 

Réponse. — Les modalités d'application du décret du 7 février 
4939 ne peuvent être utilement apprécites que par l'examen des déli- 
bérations des aesermbléux locaies et des contrats passés par celles-ri 
avec jes hopnines de l'art. I serait done souhaitable que l'architecte 
intérersé par le problème juridique évoqué par Fhonorable parle- 
meutaire expose plus complèlement son cas à l'administration, qui 
serait ainsi en mesure de l'étudier en toute connaissume de cause. 


——— — 


6346. -- M. Maurice Pic demande à M. le ministre de l’intérieur 
les raisons pour lesquelles if à est devoir surseoir à l'application 
du décre! n°9 55-741 du 25 nai 195%, permettant une revision de la 
populatiun des comimones, (Question du 22 novembre Er.) 

Réponse, — Te rninistre de l'intérieur n'a nullement décidé de 
surseoir à l'application du dévre{ précité doul il à pris, à l'époque, 
l'initiative pour tenter d'améliorer, dans l'inunédiat, la situation 
des communes en voie d'extension rapide, Des instructions sont 
actuelleinent mises ou point, en liaison avec lineiitut national de 
la statistique, pour déterminer Ia procédure el les couditions dans 
ldsqueiles auront lieu les visions évenuluciles des Chiffres de Ja 
popuiälionu ue: Communes 


JUSTICE 


6276. -- M. Joseph Raÿyhaud expnoce à M, le ministre de la justico 
que l'article 4 du décret no Min du db qui Journui officiel 
du 21 mai 4959) prévoit que les prix résultant de l'article 27 de ln 
loi du 17 septembre 19% sont apeticubles daus les communes de 
109.000 Habitants et plus et dans le département de la Seine à la 
totalilé des locaux occupées ou insuffisamment occupés: l'insufti- 
sance d'occupation est déterminée compte tenu de la où des pièces 
sous-louées et de leurs occupants, fl semble donc que dans l'esprit 
du législateur, en rédigeant le décret du 20 mai 195, il ait voulu 
ongiober la tolalité des comrunes de lus de 490.000 habitants, 
uisque, d'une part, aucune réserve n'est apportée dans le texte 
ui-rmème et que, d'autre part, l'exposé des motifs s'exprime ainsi: 
« Dans ics grandes villes où la crise dn logement est particulièrement 
aigüe, if est anormal d'accorder à des personnes qui occupent insuf- 
samment leurs locaux, les mesures de transition dont bénéficient 
la généralité des locataires, Cette situation n'est pas seulement cho- 
quante, elle constilue un obstacle majeur à une occupation nor- 
aale des logements ». Mais la difficulté réside dans te fait que les 
condilions d'occupation suffisantes ne sont pas définies dans ce 
décret et qu'on est obligé de se reporter à l'article 4 du décret 
ne 05-0353 du 11 juillet 1993 (Journal officiel du 14 juillel 195). Or, 
d'après cerlains, ce aernier décret ne s'appliquerait que dans les 
eominunes où ii existe un office du logement ou qui sont soumises 

la taxe de compensation et cela entrafnerait une limitation de 
l'application du décret du 20 mai 195, ce qui semblerait contraire à 
l'esprit du législateur, Il demande en définiive si le décret du 
2% mai 1959 s'applique où non dans toutes les communes de plus 
de 100.090 habitants, (Question du 23 octobre 1955.) 


% Réponse, — 11 convient d'estimer, sous réserve de l'appréciation 
souvercaine des tribunaux, que les dispositions de l'article 4 bis 
de Ja loi du 1% septembre 198 modifiée par l'article 4 du décret du 
20 mai 1955, ne peuvent recevoir application que dans les communes 





où des conditions d'occupation suffisantes sont imposées aux loca- 
laires, c'est-à-dire, dans celles où existe un service du logement 
atswi que dans celles où une laxe eur les locaux insuffisarament 
occupée est perçue. En fait, parmi les villes de plus de 100.000 habi- 
lanlts, seule la ville de Nice échappe aux dispositions de cel article, 
1} n'existe pas de service du logement à Nice el la taxe de compen- 
sation + lee locaux inoccupés ou insuffisamment occupés n'y à pas 
éié instituée, 


6247, _ M. Maurice Walker expose à M. le ministre de la justice 
qu'eu ce qui concerne la désignation des membres du tribunal dépar- 
teineutal des pensions, l'article R. 45 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des viclimes de guerre précise _ « chaque année, 
dans la première ge de décembre, et chaque fois qu'il est 
nécessaire, le préfet foit parvenir au présent du tribunal des peri- 
sions les listes présentées par les associations de mutilés et de 
réformés »; el lui demande si, à ce sujet, le président du tribunal 
Civil du siège du tribunal départemental des pensions à, dans ses 
attributions, le droit et le pouvoir d'intervenir et de demander au 
préfet: 1° de modifier le dosage des listes présentées par deux 
associations, au détriment de l’uve d'elles pourtant la plus repré- 
sentalive et au bénéfice de l'autre; 2° de ne pas mettre, de retirer 
ou d'enlever le ou les noms de plusieurs Candidats présentés par une 
association. (Question du 22 novembre 195.) 


Réponse. — L'article L 80, alinéa 4 du code des pensions militaires 
et d'invalidité et des victimes de la guerre dispose que la liste de 
vingt mernbres présentée par les associations de mutilés et réformés 
du département doit être agréée par le tribunal des pensions, L'arti- 
cle KR 45 du 1nême code réprend cette prescription. Dès lors, il appa- 
rait que le pouvoir d'agréer la liste des membres présentée pur les 
associations, ne peut appartenir au seul président de celle juridie- 
tion, puisqu'il est confié au tribanal tout entier. 


6366. — M. Léon Motais de Narbonne iiemande à M. le ministre de 
la justics quéile est la nationalité d'un jeune homme né en 1929 à 
Phnom-Penh (Cambodge) — Indochine française — d’un fonctiou- 
naire français et d'une mère française, inscrit sur les listes électo- 
rales, qui à accompli son service ruilitaire dans l'armée française et 
qui vient d'être rappelé parrai les « + gg de »; el, s’il est Fran- 
Çais — ce qui ne saurait faire le moindre doute — les motifs pour 
lesquels ses services, saisis le 13 septerubre, n'avaient pas encore, 
le 21 octobre, autorisé le juge de paix compétent à délivrer un 
certificat de nationalité à l'intéressé, qui en ävait besoin pour subir 
les épreuves d'un examen fixé au 17 octobre et auxquelles il n’a 
pu se présenter, (Question du 23 novembre 155.) 


Réponse. — L'enfant né au Cambodge d'un Français est Français 
par filiation, Il doit toutefois prouver que son père est Français 
(c'est-à-dire, dans le cas le plus simple, que son père est né en 
France d'un pre né également en France), L'attribution, l’acquisi- 
tion et la perte de la nationalité francaise dans les terriloires d’outre- 
liner, les pays placés sous protectorat français où les Etats associés, 
étant régies par des règles spéciales et des textes spéciaux, les ins- 
tructions relatives à la délivrance de certificats de nationalité fran- 
caise prescrivent aux magistrats cantonaux de consulter la chancel- 
lerie, Pans l'espèce signalée, la chancellerie a été saisie le 15 sep- 
lembre el elle à adressé sex instructions le 20 septembre au juge 
de paix inifressé, mais le pétitionnaire ne se trouvait plus à la 
résidence inomentanée qu'il avait indiquée, Les instructions de lt 
chancellerie ont été confirmées an juge de paix de son quartier dès 
qu'elle en a été de nouveau prévenu, 


MARINE MARCHANDE 


6309. — M. Antoine Courrière exnose à M. le ministre de la marine 
marchande que la loi n° 51-675 du 2% unai 1951 créant l'alde à la 
construction navale prévoit la possibilité d'attribution aux chantiers 
navals d'une allocation forfaitaire pour travaux de construction de 
bâtiments de 1ver on transformations et réparations de bâtiments 
de mer: et lui demande: 1° le montant global des allocations ver- 
sées au cours des exercices 1952, 1953 et 1954 aux chantiers navals 
français: 2° la liste, pour chacune desdites années, des chantiers 
bénéficiaires et le montant des aflocations versées à chacun d'eux. 
(Question du 8 novembre 1%.) 


Réponse, — 1° Montant global des allocalions versées an cours des 
exercices 1952, 1953 et 1954 aux chantiers navals français: exercice 
1952, 1.491.879.115 francs: exercice 1959, 6.406.231.314 francs; exer- 
cice 1954, 40.141,146.397 francs: 29 liste des chantiers bénéficiaires 
et montant des allocations versées à chacun d'eux: tous les chan- 
tiers navals français ont bénéficié d'allocations — sauf les chan- 
tiers Augusün Normand au Havre et les forges et chantiers de la 


Gironde à Rordeaux qui ont été entièrement occupés par des cons- 
tructions navales non justiciables de la loi d'aide. Les montants 
versés chaque année à chaque chantier ne présentent pas d’intéret 
d'ordre général àu fait de l'influence déterminanté des types de navi- 
res en consiruction, de leur état d'avancement et des décalages 
variables entre les dates de droits à payements et les dates de paye- 
ments effectifs, 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


6326. — M. Albert Denvers demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement d'assiumiler le cas des veuves de viciines 
d'accidents du travail à celui des veuves de guerre, au regard de 
leur droit de priorité en matière d'indemnisation des créances Inobi- 
lières de donunages de guerre. (Question du 15 novembre 155.) 


Réponse, — Les dispositions adeptées en matière de prierité pour 
l'exercice 1955 précisent que les sinistrés domt la situation consti- 
tuerait um « cas social » pourront, sous réserve d'un avis favorable 
de la commission départementale de la reconstruction, bénéBicier au 
néme titre que les personnes Agées, les veuves de guerre mon rema- 
riées, les titulaires de la carte d'écenonmiquement faible, d'un rang 
préférentiel absolu pour le règlement des dommages mobiliers qui 
auraient affecté leur résidence principale. IE est certain que celle 
disposition vise également dans son principe, le cas des veuves de 
victimes d’accidents du travail, sur lesquelles l'honorable parlemen- 
taire a appelé l'attention, tout an moins, parmi elles, celles qui ne 
disposeraient que de ressources modestes on auraient à faire face 
à de lourdes obligations en raison de leurs charges de famille 
boltarmment. 


6327. — M. Albert Denvers demande à M, le ministre de la recons- 
truction et du logement de lui faire connaitre les raisons qui s'oppo- 
sent au payement dans le département du Nord, en 1955, des indem- 
hités mobilières de dommages de guerre, aux personnes sinistrées 
âgées de soixante-Cinq ans et plus et notamment à celles qui ont 
plus de soixante-quinze ans d'âge. (Question du 15 novembre 1955.) 


Réponse. — 11 semble en premier lieu opportun de rappeler qu'aux 
termes des dispositions prises en matière de priorité, peuvent don- 
ner lieu cette année à um règlement, les donmmuages mobihiers affé- 
rents à des résidences principales et subis soit par des personnes qui 
seraient âgées de quaire-vingls ans et plus, quelle que sait en ce cas 
l'importance des pertes correspondantes, soit par des sinistrés dont 
l'âge serait compris entre soixante-cinq et soixamte-dix-neuf ans à 
condition, toutefois, que les pertes dont il s’agit correspondent dans 
cette deuxième hypothèse à un prorata de sinistre de 2» p. 100 au 
moines, La direction départementaie du Nord a, depuis le début de 
l'année, effectné sur ces bases des règlements qui se poursuivront 
jusqu'à la fin de: l’exerelce et il n'apparaît pas que les règles de 
prierité ci-dessns aient été où soient méconnues, le service local pro- 
cédant simplement ainsi que cela lui à été recommandé aux paye- 
inents correspondants dans l'ordre décroissant des âges. N est en 
outre précisé à titre indicatif que la dotation des crédits initfale 
ment alloués pour le département du Nord et qui s'élevait à 1.800 rail- 
lions à Clé portée en définitive à 2.050 millions pour l'exercice en 
cours, 





6332. — M. Marcel Molle expose à M. le ministre de la recons- 
truction et du èt qu'une personne à acquis une parcelle de 
terrain et les vestiges d'un bâtiment, avec l'iuderunité de recons- 
truetiou, à charge pour elle re prendre le lieu et place du cédant 


à l'égard du locataire commnercial qui eccupait partie de l'immeuble 


avant sa destruction; que le terrain en question à été compris 
dans le périmètre d'une association syndicale de remembrement et 
qu'il à été entièrement affecté à usage publi; que la reconstruc- 
tion de l'immeuble sur son ancien emplacement est devenue impos 
sible et par suite le report du bail; que l'acquéreur a revendu à 
un tiers son indemnité de sinistre après avoir versé au Jocataire 
évincé une indemnité représentant la valeur de son fonds de com- 
merce; et lui demande si, en application de la lei du 2 juin 1955, 
la personne en question est en droit de réclamer à l'Etat l'indem- 
nilé qu'elle à versée au locataire privé de la possibililé d'obtenir le 
report de son baïl. (Question du 17 novembre 1955.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tri 
bunaux compétents, la question posée comporte une réponse nga- 
tive. En effet, le bénéfice de la loi du 2 juin 1855 est réservé, aux 
termes mêmes de ce texte, aux personnes ayant exercé une pro- 
fession commerciale, industrieHe ou artisanale dans des immeubles 
ou locaux détruits par faits de guerre, dont elles étaient lorataires 
au moment du simistre et qui ne peuvent bénéfivier du report de 
leurs baux. La loi du 2 juin 4955 m'a pas prévu de droit de subro- 
gahion et le fuit que la personne signalée ait indermnisé le locataire 
évincé ne saurait par conséquent permettre la substitution envi- 
sagée. Par ailleurs, l'indemnisation qu locataire avant eu pour effet 
de libérer l'indemnité de dommages de guerre attachée à Vim- 
meuble de toute obligation de relogement, il est certain que la 
revente de cette indemnité à un liers s'en est trouvée facilitée et 
qu'elle à pu étre réalisée dans de meilleures conditions de prix. 
Enfin, il n'est pas démontré, compte tenu des seules indications 
données, que le report du bail ait été rendu impossible et qu'une 
indemnité aurait pu être obtenue de l'Etat, par le locataire évincé, 
sur le fondement de la loi An ? jnin 19%. N est Je plus souvent pos- 
sible, en eilet, d'affrir au propriétaire sinisiré — ou à ses ayants 
droit — un terrain de compensation si l'iimmenble sinistré se 
trouve inclus dans un périmètre de remembrement ou, encore, 
d'autoriser un transfert pour la reconstruction de Fimmeublie, 


msn mms 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6294. — M. Robert Liot demande à M. le ministre de la santé 

et de la population de luen vouloir Lui indiquer les condi- 

lions à remplir par les candidals au concours à l'emploi de chirur 

gien en chef des hôpilaux de 3% catégorie et de lui préciser de 

quelle façon exacte interviennent les nominations. (Question dn 
21 octobre 1105.) 


Réponse. — Le chapitre IV du titre IV du décret du 17 avril 17 
porlant règlement d’adininistration publique pour l'appliration de 
la loi du 21 décembre 1%41 fixe les conditions de recrutement et de 
nomination des médecins, chirurgiens, spécialistes, assistants d'ames- 
thésie des hôpilaux dits de troisième catégorie. En ce qui concerne 
les conditions à remplir par les candidats, if suffit d'être docteur 
en médecine, Français, sans préjudice des dispositions générales 
relatives à l'accès aux lonctions publiques, inscrit à un tableau de 
l'ordre national des médecins. S'agissant de la nomination des can- 
didatæ reçus, c'est le préfet qui en est chargé au vu d'une propo- 
silion de l'inspecteur divisionnaire de la santé publique à la suite 

s sur titres ouvert pour chaque poste vacant, 
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6333. — M. Roger Menu c\poce à M le ministre de la santé publi. 
que et de ta population que l'ortivle 4 de l'arrôté du 12 aont M9 
du ministre de l'éducation nationale prévoit que « en raison des 
services qu'it est appelé à rendre à l'hôpital, le stagiaire hospitalier 
recoit une inderonite et des avantages en nature », En vertu de 
l’article susvisé, il lui demande si, pendant la durée de ce stage 
obligatoire, l'étudiant en médecine âgé de mains de vingt-six ans, 
accomplissant nn stage pratique interné de sixième année dans um 
hôpital, doit ètre considéré commne étudiant assajelti à la cotisation 
forfaitaire de sécurité sociale due par les étudiantes en application ce 
l'article 5 (8 a) de Ja loi du %3 septembre 1948, être affilié en tant 


que salarié au régime général de la sécurile wiale pour l'inderm- 
nié et les avantages en nature qu'il pm il Oucsiion du 1; noter 
bre To.) . 

Réponse, — Les étudiants en médecine âgés de moins de vingt-six 


ans, accomplissant un stage pratique bwerné de sixième auné+ 
dans un hôpital public, suomi assujetlis à la cotisation forfaitaire de 
sécurité somale due par les étudiants en application « larucle à 


L 
' , ' 1] 
$ a) de la loi du 23 décembre 194 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6203. -- M, Jean Reynouard signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que depuis de nombreuses années les 
employeurs de gens de maison ont été appelés ‘à cotiser à la sécurits 
sociale, suivant des barèmes qui leur sont imposés, notamment par 
urrêlés ministériels: 11 li demande s'il est exact qu'um concierge 
pour lequel les cotisations ainsi arbitrées ont cté réguliérement 
versées, peut se voir refuser le bénéfice de <a pension de retraite 





























à l'âge de soixante-Cinq ans, sous le prétexte que les cotisations 
figurant à son compte ne permettraient pas de retenir les années 
1945 à 1954: il lui précise notamment que sur réclamation de 
l'intéressé, il lui a été envoyé le tablean suivant: 
SALAIRE SALAIRE 
‘ oumas au ivement 
AXNÉI ee 2 em Mgalement exigé 
de Lisslions hu es 
par les barèmes officiel pour être valable 
eee = = ps ES, 
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4 PP M { (n My NM) 
| 
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| 
1 ! 
| | 
| 
] APPETT TTL S S | 2 (rH) | ) Q 
2 PS PS SR | u2.(#x) | 4. BAM) 
es. ind titine mis d 
(Question du 21 septembre 195.) 
He ponse Les pé iodes d'ascuranre ne sont pris en sie 
dératio pour l'ouverture et ll alcul di: droits À l'asenram vieil- 
lesse que st les cotisation 1 le salaire en résultant atteignent 


les minima fixés par le décret du 29 décembre 1915 modifié, Aux 
terme: dun paragraphe 2? de l'article 74 de ce décret, pour Ja pér 
comprise entre le fe janvier 1942 et le 99 décembre 1915, ne 
compient comme années d'assurances que celles un cours desquelles 
h , Lois ati l l ! 
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G0 francs. Pour la période comprise entre le {er janvier 1946 et le 
1 décembre 1938, 11 y a lieu de retenir autant de trimestres que 
le salaire annuel correspondant aux retenues subies par l'assuré 
sur sa réraunération représente de fois 1.890 francs avec un maxi- 
toum de quatre trimestres par année civile. Pour la période posté- 
rieure au fer janvier 1949, il y a lieu de retenir autant de trimestres 
que le salaire annuel correspondant aux retenues subies par l'assuré 
sur sa rémunéralion représente de fois le montant trimestriel de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 
5.000 habitants au 1% janvier de l'année considérée, avec un maxi- 
roum de quatre trimestres par année civile, soit 34.000 francs pour 
l'année 41949, 45.000 francs pour l'année 1950, 52.000 francs pour 
l'année 1951, 59,800 francs pour 1952 et 195%, G5.800 francs depuis 
4954. Il en résulte done que si le salaire est insuffisant pour que 
quatre trimestres soient pris en compte dans l’année, il peut tou- 
jours en tre valiaé trois, deux cu un selon le quotient obtenu. 
Exceptionnellement, il a été admis, en raison de la rétroactivité 
donnée aux relèvements des taux de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés par les lois des 2% février 1949, 3 février 1950 et 


27 mars 1931, que le premier trimestre des années 1949, 1950 ep 4951 


serait valable, au regard de l'assurance vieillesse, pour les con ; 
dont Je salaire trimestriel résultant des cotisations de sécurité 
sociale versées serait au moins égat respectivement à 7.666 francs 
(au lieu de 8.540 francs), 9720 francs (au lieu de 11.250 francs), 
6t 11.250 francs au lieu de 13.000 francs, IL serait donc indispensable 
que l'honorable parlementaire fournisse des précisions sur l'état 
civil de l'assuré en cause et le nom de l'organisme de sécurité 
sociale chargé de l'examen de ses droits à pension de vieillesse, 
afin que le comple individuel puisse être identifié et examiné. IL 
conviendrait également d'indiquer le nom et l'adresse de l’em- 
ployeur de l'intéressé afin de permettre de rechercher si le montant 
ds cotisations d'assurances sociales acquittées par ledit employeur 
correspondait bien aux sommes dont il était effectivement redevable 
en vertu des textes en vigueur durant les années 1919 à 1955. 


6277 M. Michel de Pontbriand dmande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale de lui faire connaitre la répartition 
géographique des travailleurs en France: 1° originaires de l'Italie ; 
2 originaires de l'Espagne, en citant notamment les agglomérations 
urbaines où ji!5 se trouvent en grand nombre. (Question du ?5 octu- 
bre 19%5.) 

Réponse. L'analyse d'un premier sondage an 1/20 effectuée à 
partir des documents du recensement général de la population de 
mai 1%53%, permet de connaître approximativement la répartition, 
selon le département, des Italiens et des Espagnols travaillant en 
France à cette date, Les départements groupant les nombres les 
plus élevés de travailleurs italiens (employeurs et salariés) sont les 
suivants : 

Nombre d'ilaliens actifs à la date du recensement de 1951. 
00.820 
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Les départements groupant les nombres les plus élevés de (ras 

vailleurs espagnols (employeurs Ct salariés) sont les suivants: 
1 CPP SSSR TEE PR PAR RENE ET ARR 
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L'exploitation complète du recensement général de la population 
permettra de disposer ultérieurement de données précises sur le 
nombre d'étrangers aclifs résidant dans les principales agglomérations 
urbaines, 


6311. -- M. Roger Menu appelle l'allention de M. le ministre du 
travail et de la securité sociale sur une anomalie des textes préju- 
diciable à certains ressortissants de la sécurilé sociale en matiere 
de « prestalions de inaternité ». D'après l'article 8 quater de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945, « le droit aux prestations des assurances 
mmaladie, maternité et décès est supprimé à Fexpiration d'un délai 
d'un mois suivant la date à laquelle l'assuré cesse de remplir les 
conditions exigées pour être assujetti à l'assurance obligaioire ». 
L'application de ce lexte est teile qu'une personne en‘einte devenue 
veuve pendant sa grossesse se voit refuser le bénéfice des presta- 
lions maladie et maternité habituellement accordées aux épouses 
d’assurés sociaux, Celle façon de voir avant des conséquences sociales 
et humaines extrémement graves, il demande si, à défaut de dispo- 
sitions légale:, un décret pourrait prévoir « qu'en cas de décès du 
chef de farnille régulièrement imma‘triculé au regard de la sécurité 
sociale, son épou%æ si elle se trouve à celle dae en état de gros- 
sesse, aura droit aux prestations habiluelles (maladie et inaternité) 
jusqu'à une époque à délerminer après l'accouchement ». (Question 
du 8 norembre 1955) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 80 quater de l'ordonnance 
du 1ÿ octobre 1945, modifiée par le décret du 20 mai 1%9 prévoyant 
la suppression du droit aux prestations des assurances maladie, 
inalernité et décès à l’expiration du délai d'un nois suivant la daie 
à laquelle l'assuré cesse de remplir les conditions exigées pour tre 
assujetti à l'assurance obligatoire, constituent la contrepartie du 
ge qui est à la base de la législation nouvelle et selon lequel 
es preslations ne sont plus accordées, pour une aflection déter- 
ininée, en tenant compte de la date à laquelle celle-ci a commencé, 
mais pour tout état de maladie tant que les condilions d'ouverture 
du droit sont remplies. Or. si, en matière d’assurance maladie, l'appli- 
cation de ce princice a entraîné la disparition de la nolion de pre- 
mière constatation médicale, celle-ci demeure dans le dornaine de 
l'assurance maternité; c'est en eflet à la date de la première consta- 
tation médicale de la grossesse qu'est apprécié le droit aux pres- 
tations de ladile assurance, I en résulte que l'article 80 quater de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée ne doit pas recevoir appli- 
cation lorsque la situation de l'assuré s’est trouvée modifiée posté- 
rieurement à la date de la première constatation médicale de la 
grossesse, à moins que ce changement de situation ne résulte de 
sa volonté, ce qui est le cas par exemple lorsque l'assuré vient à 
exercer une activité non salariée. Au contraire, dans le cas où le 
décès de l'assuré se produit postérieurement à la date de la première 
constatation médicale de la grossesse, les droits de son épouse aux 
prestations de l'assurance maternité n'en subsistent pas moins. En 
ce qui concerne, par contre, les drôits éventuels aux prestations de 
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l'assurance maladie, l’article 80 quater doit recevoir application quel 
que soit le motif pour lequel l'assuré cesse d'être assujetti à l'assu- 
rance obligatoire. Sans doute cette solution peul-elle se révéler rigou- 
reuse à l'égard des veuves d'assurés. Toutefois, l'extinction du droit 
aux prestations résulte en ce cas, comme il est exposé plus haut, 
du principe lui-même qui est à la base de la Mgislation sur l'assn- 
rance maladie, La solution au problème posé par la siluation des 
veuves et des enfants de l'assuré décédé ne peut donc être recher- 
chée que dans le cadre de l'assurance volontaire. Des dispositions 
sont actuellement à l'élude en vue de permetftre aux imléres-ces de 
bénéficier de ladite assurance. 





6348. - M. Robert Marignan demande à M. le ministre du travail 
et de la sécuriié sociale quelles sont les obligations à l'égard des 
érganisines dé Ja sécurité sociale et des allocations familiales, 4 un 
employeur qui prend à son service, pour une rémunération 1 EXC 
dant pas le tiers du salaire servant de base au calcul des prestations 
sociales, une femme mariée qui, en raison de la modicité du nou- 
veau reveru apporté au ménage, bénéficie du maintien de l'allocation 
de salaire unique, en applicalion du décret n° 49-1175 du 1$S août 
4949. (Question du 22 novembre 1955.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 2 de l'ordonnance du 19 @cla- 
bre 1945, sont affiliées obligaloirement aux assurances sociales, les 
personnes salariées travaillant à quelque litre eu en quelque lieu 
que ce soit, pour un où pe employeurs et quels que soient 
le montant et la naiure de leur rémunération, la forme, la nalure 
ou la validité de leur contrat. La personne intére-sée remplit donc 
les conditions requises pour l'assujettissement à l'assurance obliga- 
toire. Flle doit donner lieu de la part de son employeur à une décla- 
ralion d'emploi à la caisse primaire de sécurité soriale et au verse- 
ment des ecolisations de sécurité sociale et d'allocations familiales, 
Si cette personne, en raison des services qui lui sont confiés, rentre 
dans la catégorie des « gens de 1naison », l'employeur se trouvera 
redevable des cotisations forfailaires prévues pour celle catégorie de 
travailleurs par l'arrêté du 30 mars 1954. En lonut élal de cause, des 
formules de versement des coiisations donnant de: précisions sur le 
montant des cotisations dues, lui seront envoyfes par les organisines 
créanciers, 





6356. — M. Fra Monsarrat demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale: a) quelle est la silualion, vis-à-vis de 
la caisse générale de retraite des cadres par répartition, d'un jingé- 
nieur dans la posilion ci-dessous: 1° reconstitution de carriere 
effectuée de décembre 15 au %# septembre 19%; 29 de 19%:9 à 


fin 19%, occupation principale en tant que représentant général 
d'une société avec, Sous ses ordres, différents représentants de 
cetie dernière, lui conférant indiscutablement une position cadre, 


Cette société, qui lui retenait régulièrement Ja part « employé » 
des cotisations sociales ne les reversait pas à la caisse de sécurité 
sociale et ce nest que récemment qu'elie vient de se mettre en 
règle pour les années écoulées selon le relevé de 1rnise à jour du 
22 juin 19% établi d’après les déclaralions tardives par la C. C. 
V. R. P., mise en règle faite sur la pression de cet organisme après 
plusieurs plaintes de l'intéressé, Celte société n'a pas davanlage 
étieciué pour ce dernier les versements auprès de la vraisse de 
retraite des cadres auxquels elle éiait tenue en verlu des di<po- 
sitions du régime institué par la convention colleelive nationale 


du 13 mars 1947, ce qui a lésé ce représentant ingénieur cadre 
intéressé; b) comment peut-H alors procéder pour obtenir rcpa- 
ralion et application de ses droits; 3° de 1%% à ce jour, il a 
continué en tant que représentant mullicartes avec une autre 


société principale cotisant pour Jui À la caisse générale de retraite 
des cadres. Or, depuis le 1er janvier 1954, par suile des dispositions 
de l'avenant du 1% octobre 1%2, il semble que celle sociôté n'ait 
plus le droit, malg son accord et le désir de l'intéressé, G'effee- 
tuer ses versements à la caisse de retraites des cadres, mais seu- 
lement désormais à L'1 R. P. V. R. P. Cet ingénieur seprésentant 
n'a pas encore demandé son transfert à ce dernier organisme parce 
que sa position V. R, P. « non exclusif » était provisoire et qu'il 
va, effectivement, être aygpelé très prochainement à reprendre des 
fonctions purement cadres au titre de directeur d'une importante 
usine; jil Ini semblait inutile de se faire transférer de Ja caisse 
cadres à l'I. R. P, V. R. P, pour refaire presque aussitôt apres Ja 
demande d'une nouvelle affiliation à sa caisse primilive cadres à 
laqueïle il est ratiaché par reconstitution de earrière depuis 1925. 
Dans ces conditions, comrnent doit-il opérer. Doit-il perdre le héné- 
fice des colisalions de ses employeurs, vu de son çinployeur prin- 





pour un V. R,. P. 


d'une seconde 


cipal, depuis le 4er jenvier tu%, De méme le fait 
qui s'occupe temporairement de la représentation 
Imoison, doil-ii l'obliger à faire con<tanmment le saut d'une caisse 
à l’autre avec tous les inconvénients qui en découlent, A-tn 
voulu par de telles dispositions qu paraissent arbitraires, en refu 
saut au représentant le choix de son affiliation, malgré l'arcord 


de ses employeurs, à l’une ou l'autre de res deux caisses, el sur 
tout lorsqu'il est rattaché depuis longtemps à une caisse cadres, le 
brimer et lui interdire pratiquer de devenir « non exclusif » 
si ne veut dus être Jesé. (Que stion du 4 novembre l'a.) 
Réponse, - }l est conseillé à l'honorable parlementaire de sou 
mettre à l'Association générale des stitutions de retraites des 


cadres (A. G. 1 R. C.), 4, rue Leroux, Pa ulter 
faisant l'objet de son intervention, L'interprétation de In conven- 


ton coll: nationale du 4% mars 147 el ses modalités 4 appli 


10e), le cas }! rte 


cation échappent en effet à la compétence du ministre du travail 
el de la sécurité sociale 
Erraium 
à la 1,ste de questions « publiée à !{ ‘te au Ccompl vndu 
in vxtenso de ( sance \ …. ‘ l Uxs 
OUESLION ri 4 t M. M KE h 
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Erratum 
à la liste des questions tes publ tes la suue du Ccompl tendu 
vateuso de la seéanre du 21 note rt BUT 
Page Do, ! lon Î Ê I lu \i de la ques 


Don cd rit ho 6355 du M. Robert Marignan \ M. le ministre du tra- 


vail et de la sécurité Sociale par Le lexle sulva 

6355. — 2, novembre 19%5 M. Robert Marignan °xnose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale que le reml our 
sement des prestations maladie est soum aux dispositions légale 


et réglementaires conrernant: 1° d'une part les conditions Ge fond: 
hécessaires à l'ouverture du droit rer etment Je l'assuré 
(payement préalable de la soimme due par l'assuré au praticien, 
acquit du pralicien sur Ia feuille de malad ou sur l'ordonnanet 
remboursement par la caisse sûr le vu d “iguatures pour acquit 
du praticien); 2° d'autre part, les tone ieinbourseiment mis 
à la di=vosition de l'assuré or jt PEL héqu pu tal 1 "Han 
dat, par virement à un compile posiai où luncaire et enfin entre 
les mains d'un tiers délégué par l'assuré), I Jui demande: 19 «i ll 
fait pour l'assuré d'opter pour l'un d C4 br drs de rcmbhours 
guent: la délégation à un tiers \ar lune r à sa plare Île 
prestations qui Jui sont dues, le disyu e de nplir les conditi ns 
requises pour l'ouverlure de son droit au remboursement et auto 
rise 1e mrdecin et Ja caisse à intrever Luix dispositions lég 

lalives et réglementaires qui fixent Icurs obligations respectives 
29 si le praticien qui commet une fraude en signant pour acquit 
la feuille de maladie ou Jes ordonnance: ins avoir perçu préala 
bleimept le montant d ones qui fui it dues, est fondé part 
contre à apposer imnpuñciment Le tele signature rque Ces Ditres 
aliesltalives frauduleusement acquitlces nt destinées a étre pré 
seniées à la caisse non plus jp@r l'assuré Jui-méêmme, mais par un 
tiers mandataire de ce dernier; 9° si l'assuré qui se rend coupable 
d'agissements frauduleux envers Ja nisse en réclamant le rem 
boursement de sommes qu'il n'a pas préalablement payées au pra 
ticien et qui de ce fait ne lui sont js dues, est autorisé par contre 
dans les mêmes conditions à donner valablement mandat à un 
liers pour l'encaissement de ces mmes sonmmes: 40 si Ja raiss 


est justifiée à rembourser entre les ma d'un Lers mandataire de 


l'assuré des preslalions correspondant à des sommes non préala: 
biement paxées par ce dernier à son praticien alors cependant que 
dans l'hy} these envisagée € alt de tou évidence dans l'obhli 
sation de refus + de rembourse C* Hharint prestations à j'asstnmé 
AUi-IHiCHne, 1OSQUR pres 1oNns Hi ui * iÎ PAS OuCs, » 





Paris. — linprimeric des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 


